
gisti,  
groupe

d’information
et de soutien
des immigrés

La vie de l’association

Les axes forts de l’activité du Gisti

Les campagnes et les actions collectives

L’activité quotidienne du Gisti

Le rapport financier

Les communiqués

Bilan d’activité
 2008



Au sommaire
Introduction 1

La vie de l’association 3
I. Objectifs du Gisti 3
II. Le Gisti en chiffres 3
III. Stages et bénévolats 3
IV. Administration et décisions, information et discussions 7
V. Thèmes de travail 8

Les axes forts de l’activité du Gisti en 2008 16
I. « Défendre la cause des étrangers en justice » : un colloque important organisé par le Gisti
– II. Coopération, migration, développement : « des ponts pas des murs » – III. L'enfermement
des étrangers – V. Le travail des étrangers

La participation à des campagnes et actions collectives 24
I. Association nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers (Anafé) – II. Coordination
française pour le droit d’asile (CFDA) – III. Collectif de soutien des exilés (Paris – Xe) –
IV. Droit à un compte – V. Exploitation et traite des étrangers – VI. Migrants Outre-mer (Mom)  –
VII. Migreurop – VIII. Non à Edvige – IX. Observatoire du droit à la santé des étrangers (ODSE) –
X. Picum – XI. Plateforme pour les droits économiques, sociaux et culturels – XII. Réseau éducation
sans frontières (RESF) – XIII. Réseau université sans frontières (RUSF) – XIV. Rassemblement
des intervenants sociaux pour l’insertion des mineurs et jeunes majeurs étrangers (Rime) –
XV. Saisonniers – XVI. Uni-e-s contre une immigration jetable (Ucij)

L’activité quotidienne du Gisti 38
Archives 38
Publications 40

I. Cahiers juridiques – II. Notes juridiques – III. Notes pratiques – IV. Guides du Gisti – V. Plein
droit – VI. Les journées d’étude – VII. Hors collection

Formations et interventions 45
I. Les formations – II. Les interventions extérieures – III. La journée d’étude

Conseil juridique 47
I. Organisation – II. Bilan

Les actions en justice en 2008 56
I. Décisions rendues – II. Affaires toujours pendantes – III. Nouvelles requêtes

Le Gisti et internet 62
I. Le site www.gisti.org – II. Gisti-info

Le rapport financier 64
I. L'évolution des charges – II. L'évolution des produits – III. Synthèse de l’activité 2008 – Annexes
au rapport financier

Communiqués de l’année 2008 72
I. Liste des communiqués du Gisti 72
II. Sélection de quelques communiqués 79

Liste des abréviations 95



L’année 2008 a été marquée par des
drames et une répression à l’égard des
étrangers et de leurs soutiens jamais éga-
lée depuis la création du Gisti.

C’était le début de l’application des tex-
tes réglementaires de la loi Sarkozy 2 du
24 juillet 2006 et de la loi Hortefeux du
20 novembre 2007 notamment de son vo-
let relatif au travail des étrangers et à l’ad-
mission exceptionnelle au séjour sur la
base du travail avec une cohorte de dé-
crets, circulaires et arrêtés (1), sans comp-
ter les instructions non publiées et les pra-
tiques des préfectorales. Après avoir dé-
couvert en 2006 que les enfants des  sans-
papiers allaient à l’école de la République,
la France découvrait en 2008 que les étran-
gers en situation irrégulière travaillaient,
payaient des impôts et des cotisations so-
ciales… en bref qu’ils étaient « sans pa-
piers et travailleurs ! » (2). Syndicats, collec-
tifs de sans-papiers et associations se mo-
bilisaient autour de cette éventuelle « ré-
gularisation par le travail » porteuse d’es-
poirs mais aussi de risques : 2009 sera l’an-
née du bilan.

Le chiffre des éloignements a augmenté
comme promis, mais aussi les interpella-
tions tous azimuts, ainsi que les dérives
des préfectures et de la police. Tout cela
accompagné de la construction exponen-
tielle des centres de rétention dans toute
la France, de l’externalisation des lieux de
rétention hors de frontières de l’Union euro-
péenne, et de l’aggravation des conditions
quotidiennes de rétention dénoncées tant

par les retenus étrangers, les associations
et les parlementaires que par des instan-
ces européennes ou internationales. C’est
dans ces conditions que le samedi 21 juin
2008 est mort dans des circonstances en-
core obscures un  Tunisien retenu au cen-
tre de rétention de Vincennes (3).

Après avoir annoncé que la fermeture
de Sangatte réglerait le « problème » des
migrants désirant rejoindre la Grande Bre-
tagne, force et de constater que la loi des
« jungles » s’applique dans tous les mini
Sangatte sauvages qui se sont créés dans
le Nord-Ouest de la France (4).

Du coté de l’Outre mer, notamment de
Mayotte et de la Guyane, le Gisti au sein du
collectif Migrants outre-mer, mais aussi la
CNDS ou la Défenseure des enfants, ne
cessent de dénoncer l’état de non droit des
étrangers dans ces territoires.

Au niveau européen, 2008 a vu l’adop-
tion de la directive de la honte dite « re-
tour » – qui permet notamment
l’enfermement pendant 18 mois des étran-
gers en situation irrégulière, la rétention
des mineurs et l’interdiction pour les étran-
gers expulsés de revenir en Europe pen-
dant 5 ans – et du « pacte sur l’immigra-
tion et l’asile » dénoncé dans le cadre de la
campagne « Des ponts pas des murs » (5).

Cette année a été marquée par la vo-
lonté politique de réduire encore plus l’ac-
cès à un recours effectif des étrangers en
passe d’être éloignés. Après la tentative
avortée d’instituer un juge unique pour ces

Introduction

(1) www.gisti.org/spip.php?rubrique128
(2) www.gisti.org/spip.php?article1079
(3) www.gisti.org/spip.php?article1152
(4) www.gisti.org/IMG/pdf/hc_cfda_rapport2008-exiles-manche-nord.pdf
(5) www.gisti.org/spip.php?article1254
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étrangers, la réforme de l’intervention des
associations dans les centres de rétention
tend à les isoler de tout regard critique,
sans véritable contrôle de la société civile.

Du coté des « aidants », des militants
syndicaux, politiques, associatifs et reli-
gieux, l’année fut éprouvante. Anathèmes,
stigmatisations, dénonciations publiques,
mise en place de fichages, interpellations,
poursuites ou détentions provisoires de
tous genres (outrage, rébellion, injure, dif-
famation, entrave à la circulation d’aéro-
nef, incitation à la destruction de biens
publics, facilitation ou tentative de
facilitation par aide directe ou indirecte à
l’entrée ou au séjour d’étrangers en situa-
tion irrégulière…).

D’un point de vue interne, deux évène-
ments : un colloque « 30 ans après le ‘grand
arrêt’ Gisti de 1978, Défendre la cause des
étrangers en justice », organisé par le Gisti,

qui s’est tenu le samedi 15 novembre ; un
changement de président, Nathalie Ferré
ayant souhaité passer le relais après huit
ans de présidence, tout en restant mem-
bre du bureau.

Sur le plan financier, la vie du Gisti a été
relativement calme. L’association n’a pas
connu de difficultés majeures de trésore-
rie, même si celle-ci demeure fragile et re-
quiert vigilance et diversification des finan-
cements. Cette fragilité, les difficultés pas-
sées, la volonté de rationaliser le plus pos-
sible les dépenses et les sources de finan-
cement, la perspective de réduction de cer-
taines subventions gouvernementales ont
amené une assemblée générale extraordi-
naire du Gisti à désigner un commissaire
aux comptes.

Face à une idéologie et une politique
de plus en plus hostile aux des droits de
tous les étrangers, la solidarité se renforce.
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La vie de l’association

(6) www.gisti.org/spip.php?article23

D’autres indicateurs révèlent l’existence
d’un réseau beaucoup plus étendu de pro-
ches, fidèles par leur soutien et par leur
relais des réflexions du Gisti. Les publica-
tions du Gisti touchent un cercle impor-
tant, puisqu’elles sont toutes adressées à
un réseau qui comptait, à la fin de 2008,
706 « correspondants » (particuliers, ins-
titutions, services administratifs, associa-
tions) auxquels il faut ajouter les 515 abon-
nés à la revue Plein droit et 138 abonnés
aux seules publications juridiques. Le Gisti
c’est aussi 1875 donateurs (hors membres)
dont 526 ont effectué un don depuis 2006 ;
parmi eux, 165 donateurs (toujours hors
membres) ont même opté pour le prélève-
ment automatique. Autre indicateur impor-
tant, au 31 décembre 2008, 5 832 person-
nes étaient abonnées à la liste Gisti-info
de diffusion par internet. La vitalité et le
pouvoir d’attraction de l’association peu-
vent aussi se mesurer au nombre de per-
sonnes qui offrent leur concours bénévole
à l’activité quotidienne du Gisti ou qui sou-
haitent y accomplir des stages pour se for-
mer au droit des étrangers.

III. Stages et bénévolats

L’accueil des bénévoles et des stagiai-
res a été modifié en cours d’année 2008
avec la désignation de deux nouvelles res-
ponsables et la création d’une adresse élec-
tronique stage-benevolat@gisti.org à la-
quelle les personnes intéressées sont invi-
tées à envoyer un message. Cette adresse
permet une prise en charge plus collective
des échanges avec les personnes qui s’in-
terrogent sur la possibilité et les modalités
d’un stage ou sur l’éventualité d’une con-
tribution bénévole aux activités du Gisti.

I. Objectifs du Gisti

Rappelons que le Gisti s’est donné pour
objectifs, aux termes de ses statuts (6) :

– de réunir toutes les informations sur
la situation juridique, économique et
sociale des étrangers et des immigrés ;

– d’informer les étrangers des condi-
tions de l’exercice et de la protection de
leurs droits ;

– de soutenir, par tous moyens, leur ac-
tion en vue de la reconnaissance et du
respect de leurs droits, sur la base du
principe d’égalité ;

– de combattre toutes les formes de
racisme et de discrimination, directe ou
indirecte ;

– de promouvoir la liberté de circulation.

II. Le Gisti en chiffres

Le Gisti reste une petite association si
l’on se réfère au nombre de ses membres.
Au début de 2009, elle compte 215 mem-
bres dont 57 avocats (respectivement 208
et 54 au début de 2008). Le travail quoti-
dien (tâches matérielles, gestion, coordi-
nation, accueil, réponse au courrier, con-
tacts avec les autres associations, perma-
nence téléphonique) est assuré par huit
salariés (7 en équivalent temps plein dont
un emploi jeune) auxquels des bénévoles
prêtent régulièrement leur concours.

Ces chiffres sont très faibles pour une
association née en 1972. Cela tient au choix
d’une structure légère à laquelle n’adhè-
rent, en tant que membres, que des per-
sonnes engagées dans certaines actions
menées par l’association.
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engagements du Gisti. Ainsi, en 2008, trois
articles de Plein droit ont été écrits par des
stagiaires sur le travail saisonnier agricole
dans les Pouilles, sur des récits de retours
forcés au Cameroun et sur le Pacte euro-
péen sur l’immigration et l’asile. Une note
pratique du Gisti sur le rapprochement des
familles des réfugiés à paraître en 2009 doit
beaucoup au travail d’une stagiaire.
D’autres stagiaires ont contribué à des re-
cherches de jurisprudences françaises ou
communautaires.

Les contraintes budgétaires du Gisti ne
lui ont pas, jusqu’à présent, permis de ré-
munérer les stagiaires ; seuls des chèques
services leur sont remis pour les déjeuners.
En contrepartie, leur formation au droit des
étrangers représente une charge importante
par le temps que les permanents y consa-
crent quotidiennement et par l’accès gra-
tuit aux formations assurées par le Gisti :
en 2008, 97 journées de formations (679
heures) ont ainsi été offertes à 31 stagiaires
au détriment d’autres candidats, ce qui a
représenté un manque à gagner de 16 975 €.

B. Stagiaires Leonardo

Depuis 2005, le Gisti propose et accom-
pagne chaque année plusieurs stages dans
le cadre du programme européen de mobi-
lité « Leonardo da Vinci » en relation avec
d’autres structures notamment avec l’as-
sociation Échanges et partenariat assure la
gestion de ces stages depuis mai 2007. En
2008, plusieurs stagiaires ont enrichi de
manière significative les observations et les
analyses du Gisti sur les sujets suivants.

1. Les « exilés » en Belgique et en
Grande-Bretagne

De façon à compléter la connaissance
de la situation des « exilés » – Afghans,
Érythréens, Irakiens, Soudanais, etc. – qui,
en France, sont surtout visibles dans le
Nord-Ouest par lequel la plupart d'entre
eux, qu'ils le souhaitent ou qu'ils y soient
contraints, transitent vers d'autres desti-
nations (Grande-Bretagne, Europe du

A. Stagiaires au sein du Gisti

Le Gisti a accueilli en 2008 vingt-deux
stagiaires ; comme de coutume, le sexe fé-
minin domine nettement puisque seuls
cinq d’entre eux étaient des hommes. Ces
stages étaient tous conventionnés pour
une période allant de deux à trois mois à
plein temps.

Depuis que les écoles d’avocats pré-
voient un stage qualifié de « projet
pédagogique individuel » dont une partie
doit se dérouler hors d’un cabinet d’avocat,
le Gisti accueille un assez grand nombre de
ces futurs avocats.  Ils furent huit en 2008,
quatre du Centre régional de formation pro-
fessionnelle des avocats de Versailles, deux
de l’école de formation professionnelle des
barreaux de Paris, un de l’école des avocats
du Centre-Ouest et un de celle de la région
Rhône-Alpes. Certains d’entre eux avaient
déjà fait le choix d’exercer leur future pro-
fession pour la défense du droit des étran-
gers, d’autres n’avaient pas encore défini
leur profil futur mais voulaient maîtriser la
pratique de ce droit complexe.

Parmi les douze autres stagiaires, l’une
préparait une thèse d’anthropologie sur
l’ « aide au retour » que les étrangers me-
nacés d’éloignement sont incités à accep-
ter. Les autres suivaient un cursus essen-
tiellement juridique, six dans la région pa-
risienne et cinq dans d’autres régions (Ren-
nes, Montpellier, Nice, Grenoble, Limo-
ges). Ils étaient en cours de master (master
2 le plus souvent), à deux exceptions près ;
leur domaine d’étude était soit le droit euro-
péen et international, soit le droit humani-
taire et les droits de l’homme.

Les stagiaires jouent un rôle important
au sein de la permanence juridique du Gisti ;
ils ont en outre assuré l’essentiel de la per-
manence téléphonique hebdomadaire te-
nue par le Gisti dans le cadre de l’Associa-
tion nationale d’assistance aux frontières
pour les étrangers (Anafé).

Par ailleurs, ils sont conviés à partici-
per, selon leurs intérêts, aux réflexions et
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Nord) –, le Gisti a décidé d'envoyer des
stagiaires dans certains pays voisins à la
faveur de sa coopération avec l'associa-
tion Échanges et partenariat sur la base du
programme européen Leonardo. Cette dé-
cision intéresse également le réseau
Migreurop et le Collectif de soutien des
exilés dans lesquels le Gisti est impliqué.

C'est ainsi qu'une étudiante en droit de
l'homme et en droit humanitaire est partie
de novembre 2007 à février 2008 en Belgi-
que, accueillie à Bruxelles par l'association
Coordination et Initiatives pour réfugiés et
étrangers (Ciré). Elle s'est rapidement heur-
tée à l'invisibilité des exilés qui, moins
nombreux qu'en France, transitent rapide-
ment par la Belgique, où les autorités ne
semblent pas vouloir les remarquer, se con-
tentant pour l'essentiel d'accélérer leur
sortie du pays par une surveillance poli-
cière dissuasive. Comme tous les mem-
bres de l'ouest de l'UE – en gros, les pays
dans lesquels la majorité des exilés sou-
haiteraient solliciter l'asile –, la Belgique
utilise le règlement « Dublin 2 » pour ren-
voyer ceux qu'elle contrôle dans le pays par
lequel ils ont pénétré en territoire euro-
péen – en gros, les pays périphériques dans
lesquels il est vain de demander l'asile.

À son retour en France, en dépit de la
difficulté de sa mission en Belgique, la sta-
giaire est devenue membre du Gisti, s'est
impliquée dans le Collectif de soutien des
exilés de Paris, et a activement participé à
l'enquête de la Coordination française pour
le droit d'asile (CFDA) destinée à l'élabo-
ration du rapport « La loi des
''jungles'' » (voir p. 27). Elle a trouvé un
emploi dans un cabinet d'avocat.

En novembre 2008, une deuxième sta-
giaire est partie pour la même exploration
en Grande-Bretagne. Elle est accueillie à
Londres par le Migrants’ right network
(MRN) (7). Présidente de l'association Terre

d'errance (8) qui soutient vigoureusement les
exilés érythréens d'une « jungle » (en l'oc-
currence, un fossé dans les champs) du vil-
lage de Norrent-Fontes, au bord de l'auto-
route A26 qui relie Arras à Calais, cette sta-
giaire est actuellement en immersion un
peu partout où se rassemblent en Grande-
Bretagne des exilés venus clandestinement
de France. Les résultats de ses observations
sont attendus pour le printemps 2009.

2. Le statut des migrants employés
comme saisonniers dans l’agriculture

Le Gisti, qui s’intéresse à ce statut en
soi et parce qu’il est emblématique de l’uti-
litarisme migratoire, a été pressenti par
Échanges & Partenariats pour participer aux
travaux d’un groupe composé de syndicats
paysans, d’associations et de chercheurs
(voir p. 37). Ce groupe a souhaité bénéfi-
cier de contributions de stagiaires envoyés
via le programme Leonardo dans trois pays
d’Europe où l’agriculture fait appel à des
migrants saisonniers : en Espagne, en Ita-
lie et en Roumanie. C’est dans ce cadre que
le Gisti a pour sa part envoyé une stagiaire
en Italie, dans la région des Pouilles, où le
travail saisonnier agricole revêt des carac-
téristiques qui ont paru très intéressantes à
étudier. Cette stagiaire, accueillie par une
section locale de l’organisation Arci, avait
pour mission de rassembler des informa-
tions sur la réglementation et sur les dispo-
sitifs italiens de gestion des migrants sai-
sonniers, de recueillir des témoignages et
des données « de terrain » sur les condi-
tions de vie des saisonniers dans la région,
et d’explorer le tissu associatif et syndical
afin d’identifier d’éventuels partenaires pour
les activités du groupe constitué en France.

La mission, qui s’est déroulée de no-
vembre 2007 à mars 2008, a nourri le tra-
vail de comparaison entre les différents
modes de gestion de la main d’œuvre sai-
sonnière en Europe, et a débouché sur une

(7) www.migrantsrights.org.uk
(8) http://terreerrance.wordpress.com
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analyse de la manière dont le secteur agri-
cole, en Italie, utilise différents statuts de
migrants et détourne   le statut de saison-
nier. On peut consulter les articles et comp-
tes-rendus issus de ce stage sur le site
d’Échanges & Partenariats (9). La personne
qui a effectué cette mission, ancienne sta-
giaire au Gisti, continue depuis de s’inves-
tir dans le travail collectif sur le sujet.

3. La traite et l’exploitation des étran-
gers en France et aux Pays-Bas

Depuis 2003, le Gisti souligne les ef-
fets contradictoires de la politique fran-
çaise relative à la traite et l’exploitation en
ce qu’elle sanctionne les personnes qui en
sont victimes au lieu de les protéger. C’est
particulièrement vrai lorsqu’elles sont
étrangères en situation administrative pré-
caire ; elles tendent par principe à être pu-
nies et/ou éloignées du territoire. Elles ne
peuvent par conséquent exercer les droits
supposés être reconnus à toute victime
d’infraction, a fortiori les infractions con-
sidérées comme étant les plus graves.

Or les lois existantes s’avèrent globale-
ment conformes aux textes contraignants
adoptés en la matière par l’Union euro-
péenne et transposés dans leur législation
interne par l’ensemble de ses États mem-
bres. La question qui se pose alors est de
savoir si protéger efficacement les victi-
mes étrangères de traite et/ou d’exploita-
tion relève seulement d’une redéfinition de
la loi française ou exige également une re-
mise en cause de la politique commune
européenne qui l’a initiée.

Pour le savoir, le Gisti a envoyé un pre-
mier stagiaire aux Pays-Bas en novembre
2008 afin d’identifier les obstacles rencon-
trés pour mettre en œuvre une protection
efficace des étrangers victimes de traite et/

ou d’exploitation ainsi que les moyens de
dépasser ces obstacles. L’association hol-
landaise qui l’accueille dans ce cadre,
Humanitas-BLinN, travaille exclusivement
sur la traite et l’exploitation depuis 1999.
Les résultats de cette analyse effectuée au
cours d’un stage Leonardo sont attendus
au printemps 2009.

C. Bénévolat

Qu’est-ce qu’un bénévole au Gisti ?
Quelle est la part du bénévolat dans les
actions de l’association ? Le plus simple
serait de déduire de l’ensemble des activi-
tés du Gisti celles qui sont rémunérées et
de dire que tous les membres du Gisti sont
des « bénévoles ». Il serait en effet vain de
tenter d’évaluer le volume des contribu-
tions bénévoles des membres aux actions
juridiques du Gisti, à l’élaboration collec-
tive de l’information et de la réflexion, aux
publications, aux formations (10), aux acti-
vités au sein des divers collectifs dont il
est membre, aux interventions extérieures,
à la gestion et aux finances…  Il serait tout
aussi illusoire de donner une estimation
du poids des activités militantes exercées
bénévolement par les salariés au delà de
leur temps de travail.

Si l’on s’en tient à une définition tradi-
tionnelle du « bénévole » comme celui qui
contribue à la vie de l’association dans ses
locaux, il faut prendre en compte la diver-
sité des personnes concernées.

Une quinzaine de « bénévoles de du-
rée indéterminée », retraités et membres
du Gisti pour la plupart, qui interviennent
depuis une demi-journée par semaine jus-
qu’au plein-temps. Certains préfèrent des
interventions ciblées : apporter leur com-
pétence et leur expérience juridique en se
consacrant principalement à la permanence

(9) http://emi-cfd.com/echanges-partenariats7/spip.php?article=65
(10) Sur ce point on dispose d’un élément : en 2008, 24 formateurs non rémunérés (sur un total de 40) ont
assuré 231 heures de formation (sur 490). S’ajoutent la semaine consacrée bénévolement, en novembre
2008, à une formation sur la protection sociale à Mayotte par trois représentants du Gisti dans le cadre de
Mom et certaines formations extérieures non comptabilisées (voir pp. 30 et 46).
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juridique (téléphonique ou épistolaire) ou
prendre en charge une tâche concrète de
la vie du Gisti ; d’autres diversifient leurs
interventions selon les besoins du Gisti.

En 2008, deux nouvelles bénévoles ont
apporté régulièrement leurs compétences
au Gisti, l’une sur le classement des docu-
ments et archives du Gisti, l’autre sur les
textes juridiques nouveaux concernant le
droit du travail ; toutes deux sont devenues
membres.

Deux « bénévoles en transit » ont con-
tribué à la permanence juridique, deux à
trois jours par semaine pendant une pé-
riode de transition de leurs vies. En fin d’an-
née, trois étudiantes ont collaboré avec le
Gisti, à temps très partiel en prévision d’une
véritable période de stage.

S’ajoutent les visites occasionnelles
d’anciens stagiaires qui viennent donner
un coup de main par fidélité, parfois aussi
pour interrompre l’attente trop longue d’un
emploi.

Enfin quelques bénévoles sont interve-
nus de manière trop sporadique pour qu’un
réel dialogue avec le Gisti ait pu s’établir.

Le rapport que la Cour des comptes a
effectué au Gisti en 2006 conclut à une
estimation dont nous lui laissons la res-
ponsabilité : « Bien [que le Gisti] ne valo-
rise pas comptablement le volume du béné-
volat dont [il] bénéficie, on peut estimer que
celui-ci est de l’ordre de l’équivalent de sept
emplois à temps plein, soit un temps de
travail comparable à celui des salariés de
l’association ».

IV. Administration et décisions,
information et discussions

Depuis l’assemblée générale du 17 mai
2008, l’association est présidée par
Stéphane Maugendre, avocat au barreau de
Bobigny. Après huit années de présidence
Nathalie Ferré avait souhaité passer le re-
lais tout en restant membre du bureau.

Lorsque la nomination d’un commissaire
aux comptes a été jugée opportune (voir le
rapport financier p. 70-71), une assemblée
générale extraordinaire, statutairement in-
dispensable pour cette désignation, s’est
réunie le 27 novembre 2008.

Le bureau est élu chaque année par l’as-
semblée générale de l’association. Depuis
l’assemblée générale de mai 2008, il a com-
porté 12 membres (7 femmes et 5 hom-
mes) ; ils étaient 11 au début de 2008. Il se
réunit deux fois par mois – en principe le
second samedi du mois et, pour une réu-
nion plus courte, avant la réunion men-
suelle des membres.

Tous les membres sont invités chaque
dernier jeudi du mois à une réunion men-
suelle. Celle-ci permet de faire le point sur
les actions en cours menées par le Gisti,
de s’informer mutuellement sur les textes
et les pratiques, de réfléchir ensemble et
de prendre position sur certaines ques-
tions, de répondre à des demandes d’in-
terventions extérieures. Elle est centrée sur
un thème majeur qui peut être d’actualité
ou sur lequel il est au contraire nécessaire
de réfléchir « à froid ». Des personnalités
extérieures susceptibles d’éclairer sa ré-
flexion sont parfois invitées.

Trois forums de discussion sur la toile
assurent des échanges quotidiens entre les
membres du Gisti. Le premier, créé en 2000
et ouvert à tous les membres de l’associa-
tion, est une voie essentielle à l’informa-
tion et à la réflexion interne au Gisti ; 72 %
des membres l’utilisent. Un autre, destiné
aux membres du bureau et aux salariés,
permet de décider collectivement d’orien-
tations face à des situations d’urgence ;
dans certains cas très rares, les membres
du bureau échangent sur une liste interne.
Enfin, le troisième, intitulé Gisti-presse,
créé en 2002, permet la circulation d’arti-
cles de presse relatifs aux migrations.

À ces forums s’ajoutent d’autres listes,
ouvertes pour les échanges des groupes
de travail, par exemple Gisti-Travail, Gisti-
Europe, etc.
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Pour une information plus régulière des
membres, « des petits papiers » mensuels
synthétisent, depuis le mois de décembre
2008, les échanges des réunions du bu-
reau et de celles, hebdomadaires, des sa-
lariés en les complétant par quelques autres
informations. La diffusion est assurée par
mail ou, pour les « non mailés » par cour-
rier. Une formule antérieure de « petits pa-
piers » avait été interrompue depuis 2005.

V. Thèmes de travail

Les réflexions et actions du Gisti s’arti-
culent autour de plusieurs spécialisations
thématiques suivies par des équipes de
travail plus ou moins structurées selon les
sujets. Dans le domaine qu’elles prennent
en charge, ces équipes suivent l’actualité
législative, réglementaire ou jurispruden-
tielle, assurent la participation du Gisti à
des campagnes collectives, proposent des
recours, rédigent des brochures, organi-
sent des formations spécifiques.

A. Asile : davantage d'attention aux
entraves qu'à l'usage du droit

Au cours de l'année 2008 en matière
d'asile, et en dehors de son appui à une
vingtaine de nouveaux requérants indivi-
duels majeurs et mineurs, le Gisti s'est sur-
tout impliqué dans des actions collectives,
dont on trouvera la description dans
d'autres rubriques : CFDA, Collectif de
soutien des exilés, Ucij.

Aux côtés des « jungles » rurales du
Nord-ouest

 La phase d'enquête qui a précédé la ré-
daction du rapport de la CFDA intitulé « La
loi des ''jungles'' : La situation des exilés
sur le littoral de la Manche et de la Mer du
Nord » (voir p. 27) a permis de tisser des
liens avec certains collectifs ou associations
de villages du nord-ouest de la France qui, à
partir d'une action surtout humanitaire, sou-
haitent mieux comprendre le cadre politi-
que et juridique européen dans lequel les

exilés sont piégés (notamment le règlement
« Dublin 2 »). Depuis lors, le Gisti s'est
rendu disponible pour donner des informa-
tions à ceux qui en sont demandeurs, parti-
ciper à leur réflexion et les orienter en cas de
besoin dans leurs démarches avec les pré-
fectures à propos de situations individuel-
les. À l'initiative de Terre d'errance, l'asso-
ciation de soutien des exilés du village de
Norrent-Fontes (62), une tentative de fédé-
ration de ces petits collectifs ruraux du Nord
et du Pas-de-Calais a commencé à se met-
tre en place en 2008. Le Gisti était invité à la
première réunion. Il s'efforce d'assurer à ce
réseau l'accès à l'information qui circule
ailleurs dans ses domaines d'intérêt.

Semaine anti-raciste de l’association
italienne (juillet 2008)

Le Gisti a été invité par Arci
(Associazione di Promozione Sociale)
dans le cadre de cette manifestation an-
nuelle qui a lieu à Cecina (Toscane) pour
une table ronde internationale sur le thème
« l'Europe terre d'asile, à un passé oublié ? ».

Au cours de la même semaine, le ré-
seau Migreurop a présenté son projet
d'« observatoire des frontières » et la si-
tuation des droits humains dans cinq zo-
nes frontalières :

– la frontière gréco-turque (par l'asso-
ciation grecque Diktio et l’association
turque HCA/RLAP) ;
– Malte-Italie-Libye, frontières sud de
l’Europe (par Arci et par Jesuit Refugee
Service de Malte) ;
– Maroc, frontière du refoulement (par
l'association marocaine AMDH) ;
– la frontière aérienne : le cas de Roissy
(par l'Anafé) ;
– la région Nord-ouest de la France ca-
ractérisée par la « loi des jungles » à
laquelle sont condamnés les exilés en
route vers la Grande-Bretagne ou le
Nord de l'Europe.

Le Gisti était chargé de cette dernière
présentation.
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À noter que cette activité relative à l'asile
porte essentiellement sur les obstacles qui
interdisent à des milliers de demandeurs
d'asile potentiels de le devenir. Elle se ca-
ractérise donc davantage par un travail de
recherche d'informations sur ces obstacles
et par un travail de dénonciation – essen-
tiellement dans le cadre de collectifs – que
par une implication dans l'exercice de l'asile
proprement dit.

B. Europe

La réflexion et l’action du Gisti porte
souvent sur des questions européennes.
Elle concerne en parallèle :

– les politiques européennes relatives
aux migrants des pays tiers ;

– les droits des étrangers communau-
taires au sein de l’Union européenne.

Le premier de ces thèmes – notamment
celui de la « directive de la honte » – est
notamment porté par le Gisti au sein de
Migreurop (voir p. 31) et de la CFDA (voir
p. 25).

Cette section du bilan présente plutôt
le second. Dans la continuité de l'année
2007, la question de la situation juridique
et sociale des nouveaux ressortissants
communautaires, à savoir les Roumains
et les Bulgares (et notamment les Rroms),
a occupé une part importante de l'activité
« européenne » du Gisti.

Intervention volontaire dans le ca-
dre d’une OQTF à l’égard d’un Roumain

Le Gisti et la Cimade sont intervenus
auprès du Conseil d'État à l'occasion d'une
demande d'avis formulée par le tribunal
administratif de Cergy-Pontoise (dans le
cadre d'un recours en annulation contre
une obligation de quitter le territoire à l'en-
contre d'un ressortissant roumain).

L’argumentaire portait sur :

– l'application de la procédure contra-
dictoire, prévue à l'article 24 de la loi du
12 avril 2000 relative aux droits des ci-
toyens dans leurs relations avec les ad-
ministrations, même dans le cas d'une
obligation de quitter le territoire prise à
l'encontre d'un ressortissant commu-
nautaire ;
– la charge de la preuve de la date d'en-
trée en France d'un ressortissant com-
munautaire ;
– l'interprétation de la notion de
« charge déraisonnable » prévue par les
textes législatifs et réglementaires à
l'égard des ressortissants communau-
taires « inactifs » lorsqu'ils séjournent
plus de trois mois en France.

Il reposait sur les éléments suivants :
– le préfet ne peut envisager de pren-
dre une décision de refus de séjour as-
sortie d'une obligation de quitter le ter-
ritoire à l'encontre d'un citoyen de
l'Union qu'après avoir entendu les mo-
tifs que l'intéressé fait valoir, d'autant
plus que celui-ci n'a plus obligation de
détenir un titre de séjour ;
– la charge de la preuve de la date d'en-
trée en France d'un citoyen de l'Union
doit reposer de manière exclusive sur
l'administration qui entend mettre fin
à son droit à la libre circulation ;
– la notion de « charge déraisonnable »
pour le système français d'aide sociale
ne peut être appliquée à l'égard de ce-
lui qui, privé de ressources suffisantes
en France, ne bénéficie pas d'une aide
sociale. Une interprétation contraire irait
à l'encontre de la jurisprudence cons-
tante et ancienne de la Cour de justice
des Communautés européennes selon
laquelle toute restriction à l'exercice de
la libre circulation des personnes doit
être interprétée strictement.

Le Conseil d'État s'est prononcé par un
avis du 26 novembre 2008 (CE, 26 novem-
bre 2008, n° 315441, M. Silidor) (11) par le-

(11) www.legifrance.gouv.fr/jopdf//jopdf/2008/1224/joe_20081224_0139.pdf
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quel il rejette tous les arguments soulevés
sauf celui de la charge de la preuve de la
date d'entrée en France. Sur ce dernier
point, le juge administratif estime qu' « il
incombe à l'administration (...) de faire va-
loir les éléments sur lesquels elle se fonde
pour considérer que [le citoyen de l'Union]
ne remplit plus les conditions pour séjourner
en France ». Il ajoute toutefois que l'étran-
ger doit apporter tout élément pour con-
tester le bien-fondé de la décision dont il
est l'objet, laissant par conséquent sub-
sister une ambiguïté sur la charge de la
preuve (voir p. 58).

Plainte auprès de la commission
européenne contre la France

Le Gisti et sept autres associations ont
présenté, le 31 juillet, une plainte auprès
de la Commission européenne contre la
France pour violation du droit communau-
taire sur le droit au séjour des citoyens de
l’Union, à savoir d’une part les Roms de
nationalité roumaine ou bulgare et d’autre
part  les membres de famille de citoyens
européens originaires de pays « du Sud »
(voir p. 61 et communiqué p. 89).

Contre les mesures d’éloignement à
l’égard de Communautaires

Nombreux furent les recours à être en-
gagés, avec la précieuse aide d'avocats
membres du Gisti, devant plusieurs juri-
dictions administratives, notamment en
Île-de-France. La constitution d'un groupe
de travail a permis d'échanger – notam-
ment par voie électronique – sur la régle-
mentation en vigueur et les pratiques ad-
ministratives en place ; des modèles de
recours contre des OQTF ou des arrêtés
de reconduite à la frontière ont été affinés.

Enfin, le 23 juillet, un aller et retour en
bus d'une quarantaine de Roumains et de
Bulgares à la frontière belge a été organisé
avec le concours du Gisti, de Médecins du
Monde et du Collectif Romeurope. Il s’agis-

sait de dénoncer l'absurdité de la situation
imposée notamment aux Roms de ces
deux pays qui, tout en étant susceptibles
d'être éloignés de force du territoire ou in-
cités à quitter la France à coups d'aide au
retour « humanitaire », ont le droit d'y re-
venir aussitôt s'ils le souhaitent. Par ces
mesures – coûteuses du point de vue hu-
main, social et financier – l'administration
suit l'objectif chiffré d’éloignements qui lui
est assigné quitte à enfreindre la légalité
d'autant plus qu’il s’agit ici de ressortis-
sants communautaires.

Autres activités du Gisti au plan
européen

La « directive de la honte »

Malgré la mobilisation inter-associa-
tive, la directive européenne « relative aux
normes et procédures communes applicables
dans les États membres au retour des ressor-
tissants de pays tiers en séjour irrégulier »,
plus connue sous le nom de « directive
de la honte » finalement adoptée en dé-
cembre 2008 par le Conseil de l'Union
(JOUE n° L 348, 24 décembre 2008). Pour
rappel, selon ce texte, la durée
d'enfermement des étrangers, y compris
les mineurs, peut être portée à 18 mois et
les migrants expulsés peuvent faire l'ob-
jet d'une interdiction du territoire euro-
péen pendant cinq ans. Si les objectifs
poursuivis n'ont pas été atteints, un des
succès de cette mobilisation est la prise
en compte par les associations françaises,
de la dimension européenne dans le do-
maine de la politique migratoire, avec tous
les enjeux et les conséquences qu'elle
comporte.

Le traité de Prüm

Ce traité (12) pour l'approfondissement
de la coopération transfrontalière en vue
de lutter contre le terrorisme et la migra-
tion illégale (signé en 2005 par la Belgi-
que, l'Allemagne, l'Espagne, la France, le

(12) www.gisti.org/IMG/pdf/Traite_de_Prum.pdf
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Luxembourg, les Pays-Bas et l'Autriche)
est entré en vigueur en 2008. À cette occa-
sion, une note de synthèse (13) a été rédi-
gée par le Gisti afin d’en présenter le con-
tenu peu connu de la part de la société
civile et d'alerter sur les dangers qu'il com-
porte, notamment au regard du contrôle
démocratique.

Formations sur le droit communautaire
et note pratique sur le droit à la protection
sociale des ressortissants communautaires
(voir pp. 42 et 46).

C. Mineurs et jeunes étrangers

Le Gisti travaille depuis plusieurs an-
nées sur les questions relatives au statut
juridique des mineurs et des jeunes ma-
jeurs étrangers. Sans former un véritable
groupe de travail, plusieurs personnes,
permanents et membres de l’association,
travaillent sur les divers aspects de ce
thème : protection des mineurs isolés, sco-
larisation, accès à la formation profession-
nelle, statut des étudiants étrangers, règles
relatives à la nationalité française, au sé-
jour, à l’éloignement, à l'état civil, etc. Ainsi,
une véritable expertise a été acquise.

Le Gisti a participé à plusieurs actions
collectives dans ce domaine :

– la création Réseau éducation sans
frontières (RESF, voir p. 35) et du Ré-
seau université sans frontières (RUSF,
voir p. 36) ;

– un groupe de travail sur les mineurs
étrangers en France (avec DEI, Défense
des enfants international-France,
Anafé, France terre d'asile et Enfants
du monde / droits de l'homme) dans
le cadre du Programme en faveur des
enfants séparés en Europe impulsé par
l'ONG internationale Save the Children
(depuis le début de 2008) (14) ;

– l’action de l’Anafé contre le maintien
en zone d’attente de mineurs isolés -
en mai, l'Anafé rappelait que les mi-
neurs ne doivent en aucun cas être sou-
mis à des tests osseux sans leur con-
sentement et celui de l'administrateur
ad hoc (15) ;
– la campagne contre la ratification de
l'accord franco-roumain sur les mineurs
roumains isolés (septembre 2008) (16).

Un travail de vigilance sur les textes et
la jurisprudence sur ce sujet permet de te-
nir à jour les publications consacrées spé-
cifiquement aux jeunes (cahiers juridiques
sur la scolarisation et sur la circulation des
mineurs étrangers, note pratique sur les
jeunes et la nationalité française) ou  abor-
dent cette question parmi d'autres (guide
de l'entrée et du séjour, note pratique
« sans-papiers mais pas sans droits », etc).
Sur le site du Gisti, deux rubriques diffu-
sent des informations sur les droits des
jeunes étrangers : www.gisti.org > le droit
> textes > jeunes et www.gisti.org > dos-
siers > mineurs isolés.

Le Gisti organise sur le thème des mi-
neurs isolés une formation annuelle de deux
jours et répond à des demandes d’interven-
tion sur ce sujet émanant de conseils géné-
raux ou d’associations gérant des structu-
res éducatives (Fondation des orphelins
apprentis d’Auteuil, Hors-la-Rue...). Il est
aussi sollicité par des services d’assistance
éducative en milieu ouvert, des instituts de
travail social et des associations de défense
des droits des étrangers. Enfin, il est réfé-
rent juridique pour de nombreux profession-
nels de la protection de l’enfance ou parte-
naires associatifs ; il intervient régulière-
ment sur les droits des jeunes étrangers
dans des colloques et réunions publiques,
ou auprès de lycéens, d’étudiants, de cher-
cheurs ou de journalistes.

(13) www.gisti.org/IMG/pdf/Prum_note_de_synthese.pdf
(14) www.savethechildren.net/separated_children_fr/index.html
(15) www.gisti.org/spip.php?article1138
(16) www.gisti.org/spip.php?article1194
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D. Outre-mer

Depuis une vingtaine d’années, le Gisti
a dénoncé, avec le collectif Caraïbe, les ef-
fets des droits d’exception dont sont victi-
mes les étrangers en Outre-mer. L’atten-
tion se portait principalement sur les dé-
partements français d’Amérique jusqu’à ce
que la loi « Sarkozy 2 » du 24 juillet 2006
et les débats qui l’ont précédée focalisent
l’attention sur Mayotte devenue la cible de
propos xénophobes. C’est ainsi que sont
nés le collectif Migrants Outre-mer (Mom)
en 2006 et son partenaire à Mayotte, le
collectif Migrants Mayotte, un an plus tard.

Le contexte des spécificités du droit des
étrangers en Outre-mer et les objectifs du
Gisti en lien avec ces deux collectifs sont
présentés de manière plus approfondie
dans les rubriques « axes forts »  des deux
précédents bilans du Gisti (bilans 2006
p. 14 et 2007 p. 18).

Depuis 2006, l’essentiel de l’activité du
Gisti concernant l’Outre-mer passe par le
collectif Mom (voir p. 29). Le Gisti coor-
donne Mom (en duo en 2006-2007, seul
depuis) et administre ses deux forums de
discussion migrants.outremer et migrants-
mayotte. Sept des huit formateurs des trois
stages organisés par Mom à Mayotte en
2007 et 2008 étaient membres du Gisti.

En complément à ces formations, le
Gisti dialogue électroniquement avec nos
partenaires de Mayotte sur des cas prati-
ques qu’ils rencontrent. Il a rédigé une
« note sur la nationalité française à
Mayotte »  lorsqu’il s’agissait de contester
la remise en cause par Christian Estrosi du
droit du sol à Mayotte ou contribué à l’éla-
boration d’un contre-rapport de Migrants
Mayotte en écho à un rapport de la com-
mission des finances du sénat sur les
« coûts de l’immigration clandestine à
Mayotte » (voir les communiqués des
24 février et 23 juillet, cités p. 73 et 75).

Le Gisti s’est porté intervenant volon-
taire devant le tribunal administratif puis
devant la Cour d’appel de Bordeaux sur un
dossier que lui avait signalé le RESF de
Mayotte (Resfim) relatif à un mineur illéga-
lement expulsé à partir de Mayotte (voir
pp. 58 et 61). Comme l’a relevé la Défenseure
des enfants dans l'annexe relative à Mayotte
de son rapport 2008, ces cas sont fréquents
mais il est souvent difficile d’en apporter la
preuve ; dans le cas présent, le jeune avait
été arbitrairement rattaché à l’arrêté de re-
conduite à la frontière d’un adulte inconnu
alors que sa mère vivait à Mayotte.

Dans la Caraïbe, deux visiteurs des zo-
nes d’attente ont été habilités en tant que
représentants du Gisti : le premier depuis
2006 en Guadeloupe et le second depuis
2008 en Martinique.

Le site du Gisti héberge deux dossiers
concernant l’« Outre-mer » :

– L’un comporte les principaux textes
juridiques concernant les étrangers en
Outre-mer ; il se trouve dans la rubri-
que Le droit>Textes>Outre-mer (17).
– L’autre a vocation à présenter les ana-
lyses, communiqués ou requêtes de
Mom et de ses partenaires ainsi que di-
vers documents utiles ; il se trouve dans
la rubrique Dossiers>Outre-mer (18).

L’un comme l’autre de ces dossiers ont
été alimentés au cours des principales ac-
tions menées depuis 2007 ; ils sont de ce
fait assez complets sur Mayotte et moins
sur les autres terres d’outre-mer ce qui
devrait être rééquilibré progressivement.

Enfin, pour tenir compte de la disper-
sion de ses lecteurs potentiels, le cahier
juridique consacré aux « spécificités du
droit des étrangers en Outre-mer », co-
édité en décembre 2007 par le Gisti et par
Mom, a été rendu gratuitement
téléchargeable sur le site (19).

(17) www.gisti.org/spip.php?rubrique130
(18) www.gisti.org/spip.php?rubrique262
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E. Protection sociale

Des membres du Gisti travaillent sur
les questions de protection sociale depuis
longtemps. Ils suivent l’évolution des tex-
tes, de la jurisprudence, des pratiques et
répondent aux diverses sollicitations de
travailleurs sociaux, d’organismes, de mi-
litants associatifs ou d’étrangers. Ils sont
formateurs dans le domaine de la protec-
tion sociale soit dans le cadre des forma-
tions générales du Gisti, soit en réponse à
des demandes spécifiques venant d’orga-
nismes sociaux ou de collectivités locales
(voir formation p. 45).

Les experts en protection sociale du
Gisti se sont également beaucoup impli-
qués pour préparer et effectuer une forma-
tion sur la « protection sociale à Mayotte »
dans le cadre d’une mission du collectif
Mom qui a eu lieu du 26 novembre au 4 dé-
cembre. En février 2008, une saisine de la
Halde et de la Défenseure des enfants sur
l’accès à la protection maladie et l’accès
aux soins à Mayotte, dans le cadre du col-
lectif Migrant Outremer, avait d'ailleurs pré-
cédé cette mission ; d'autres sont prévues
(voir p. 29).

Deux publications sont parues en 2008
sur la protection sociale : une note prati-
que sur « Le droit à la protection sociale
des ressortissants communautaires » et
une refonte actualisée et augmentée d'un
cahier juridique sur « La protection sociale
des étrangers par les textes internatio-
naux » (voir pp. 41 et 42).

Au moment de l’examen du projet de
loi sur le RSA, le Gisti est intervenu pour
en dénoncer les dispositions discrimina-
toires pour les étrangers dont certaines dur-
cissent même les conditions d’accès des
étrangers par rapport à l’actuel accès au
RMI. Le Gisti a déposé une réclamation
auprès de la Halde qui lui a donné raison
sur la plupart des points contestés (voir
communiqué p. 88 et avis de la Halde

p. 58) ; il est attentif aux textes d’applica-
tion sur le RSA et des recours individuels
sont effectués.

Des actions et réflexions sur ces ques-
tions, sont menées dans divers cadres, en
collaboration étroite avec d’autres associa-
tions ou plateformes interassociatives :
réseau Romeurope (en particulier pour des
dénis de droits sociaux des Roumains et
Bulgares) ; observatoire du droit à la santé
des étrangers (ODSE, voir p. 33) ; groupe
de travail sur la protection sociale des étran-
gers et précaires créé à la fin 2007, qui ras-
semblait fin 2008 plus d'une centaine de
personnes (travailleurs sociaux, salariés
d'associations, militants associatifs, juris-
tes, avocats, universitaires).

F. Rédaction de Plein droit

Le comité de rédaction de Plein droit
est le plus ancien des groupes de travail
puisqu'il a été constitué pour lancer la re-
vue en 1987. Il se réunit tous les mois pour :

– choisir les thèmes à traiter dans les
numéros à venir ;
– sur chacun des thèmes retenus, défi-
nir le contenu précis du dossier et des
différents sujets qu’il abordera ;
– réfléchir aux auteurs potentiels à con-
tacter ;
– le cas échéant, travailler collective-
ment sur des articles à la fois sur le
fond et sur la forme.

Entre les réunions du comité de rédac-
tion, un important travail de relecture des
articles reçus, de correction, d'échange
d'avis et d'impressions se fait par mail en-
tre les membres du groupe. Une fois tou-
tes les questions et propositions de modi-
fications rassemblées sur un article, elles
sont soumises à l’auteur.

Le comité de rédaction est composé
d’une dizaine de personnes, en majorité
membres du Gisti. Sur certains thèmes qui

(19) www.gisti.org/spip.php?article1199
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ne relèvent pas de la compétence directe
du Gisti, le comité de rédaction peut être
amené à inviter des personnes extérieures
qui viennent nourrir la réflexion et éven-
tuellement collaborer plus directement en
rédigeant des articles.

Le nouveau président, Stéphane
Maugendre, est devenu automatiquement
le nouveau directeur de la publication.
Nathalie Ferré a néanmoins souhaité con-
tinuer à participer régulièrement au travail
du comité de rédaction ; la fonction de di-
rectrice de la rédaction a donc été créée et
lui a été attribuée.

Plein droit reçoit chaque année une sub-
vention du Centre national du Livre (CNL).
La revue est également agréée par la com-
mission paritaire et, à ce titre, bénéficie de
tarifs postaux tout à fait avantageux. Celle-
ci a néanmoins rendu plus sévères ses cri-
tères d’agrément et imposé que le tirage
soit revu à la baisse. En contrepartie de ces
« aides » –  CNL et tarifs postaux bas – Plein
droit doit respecter scrupuleusement sa pé-
riodicité (trimestrielle).

G. Sans-papiers

Au-delà de l'investissement de nom-
breux adhérents du Gisti de façons diver-
ses dans certains collectifs de sans-papiers
(IXe collectif, CSP 92, CSP 75, CSP 94…),
l'implication de l'association dans des mo-
bilisations collectives concernant les sans-
papiers s'est surtout portée sur trois axes :

– l'admission exceptionnelle au séjour
par une carte de « salarié », le soutien
aux diverses luttes pour rendre effec-
tive cette « régularisation par le travail »
et le conseil aux intéressés sur les chan-
ces et les risques de cette nouvelle pro-
cédure (voir pp. 21  à 23) ;
– les politiques répressives et chiffrées
de la chasse aux sans-papiers : mani-
festation du 5 avril « la xénophobie
d'État tue » (communiqué cité p. 73) ;
– l'enfermement des étrangers (voir pp.
19 à 21) ;

– la mobilisation des détenus et les gré-
vistes de la faim dans le centre de ré-
tention administrative (CRA) de Vin-
cennes (communiqués du 22 février et
du 30 juin, cités pp. 73 et 75) et les in-
cendies dans plusieurs CRA (commu-
niqués du 30 juin in extenso p. 83 et du
6 août cité p. 76).

Parmi les combats locaux emblémati-
ques, le Gisti a été réactif à des opérations
de police telles que la rafle au foyer d'ac-
cueil du XIIIe  arrondissement ou le reloge-
ment forcé des résidents du boulevard Vin-
cent Auriol à Paris. À l'inverse et nonobs-
tant les implications individuelles de cer-
tains membres, des initiatives plus classi-
quement démonstratives dont l'occupa-
tion (avril-décembre) de l'église Saint Paul
de Nanterre n'ont pas entraîné de prises
de position publiques de notre part.

Le Gisti est quotidiennement confronté
à  la problématique des sans-papiers dans
le cadre de sa permanence juridique à la-
quelle s'adressent essentiellement des per-
sonnes  dépourvues de titre de séjour, avant
une première demande ou après avoir été
déboutées de leur demande par l'adminis-
tration préfectorale. Et de nombreux con-
tentieux individuels conduits par le Gisti
ont trait à une autorisation de séjour.

Enfin, la note pratique « sans-papiers,
mais pas sans droits », que l’on peut
télécharger gratuitement (voir p. 63) et qui
a pour objectif de permettre, en dépit d’une
situation administrative précaire, d’exercer
ses droits en matière de travail, de santé,
d’hébergement ou encore de justice, cons-
titue toujours un outil d’information très
utilisé.

H. Travail

Le groupe « travail » du Gisti a eu cette
année 2008 une forte activité, du fait de
l’actualité dense en matière de nouveau-
tés dans la réglementation sur l’accès au
travail salarié des étrangers. Il a effectué
une veille juridique sur les textes parus au
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cours de l’année et diffusé une informa-
tion sur la nouvelle réglementation ainsi
que sur l’application des mesures mises
en place progressivement concernant no-
tamment le nouveau dispositif d’admis-
sion exceptionnelle au séjour issu de la ré-
forme du 20 novembre 2007.

Dès l’automne 2007, et de plus en plus
tout au long de l’année 2008, les demandes
d’information sur cette possibilité d’être
régularisé par le travail ont constitué une
part notable des questions posées au Gisti.
Ces interrogations émanent aussi bien des
personnes directement concernées et de
ceux qui les soutiennent que d’employeurs,
et concernent aussi bien des sans-papiers
qui travaillent déjà que d'autres pouvant
présenter une promesse d’embauche. Les
permanences sont aussi consultées sur les
droits des salariés en cas de rupture du con-
trat de travail ou durant le contrat de travail
(indemnité, préavis, heures supplémentai-
res, démarches à faire en cas d’accident du
travail….). Le groupe « travail » s’est efforcé
de venir en appui de la permanence juridi-
que du Gisti, en même temps que de ré-
pondre à de nombreuses sollicitations de
l’extérieur sur le sujet. 

La question du travail des étrangers
était déjà traitée dans les formations orga-
nisées par le Gisti, mais il est devenu né-
cessaire d'organiser des sessions spécifi-
ques sur le sujet. Le groupe « travail » s’est
chargé de la conception d’une session de
deux journées sur le travail salarié des étran-
gers, dont la première a eu lieu en février
2008. Cette formation a remporté un franc
succès, même si la présentation des mé-
canismes laisse forcément place encore à

beaucoup d’incertitude, en particulier pour
ce qui est de l’admission exceptionnelle
au séjour qui paraît mériter une lecture
davantage politique que juridique. Cette
session est, depuis 2009, intégrée au cata-
logue annuel des formations du Gisti.

Le groupe a réfléchi également aux pu-
blications que devrait entreprendre le Gisti
sur toutes les questions liées au travail des
étrangers. Une première Note pratique est
parue, portant sur les procédures d’autori-
sation de travail (voir p. 42) ; une autre, sur
le dispositif d’admission exceptionnelle au
séjour par le travail, a été lancée. D’autres
publications ont été imaginées, dont cer-
taines programmées pour 2009 : le statut
des saisonniers, des commerçants et arti-
sans, etc. sont autant de questions qui
peuvent mériter l’édition de nouvelles pu-
b l i c a t i o n s .

Tout au long de l’année, le groupe a
échangé sur diverses questions relatives à
l’actualité : l’application de circulaires sur
les étudiants, sur les salariés « en mis-
sion » ou « détachés » ; le projet de direc-
tive européenne sur la lutte contre l’em-
ploi illégal ; les accords « de gestion con-
certée des flux migratoires » ; les consé-
quences pour les étrangers de diverses
évolutions (recodification du Code du tra-
vail, mise en place du Pôle emploi, nouvel-
les missions données à l’inspection du tra-
vail, etc.). Si le groupe s’est peu réuni, il a
beaucoup discuté par mail sur sa liste de
discussion propre, la plupart des questions
relevant de son domaine donnant lieu à
des débats sur l’interprétation à donner à
de nouveaux textes ou à des pratiques ad-
ministratives en fort bouleversement.
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Les axes forts de l’activité du Gisti
en 2008

dicats, les avocats dans le cadre de la dé-
fense des étrangers, d’analyser les raisons
qui, trop souvent, privent d’effectivité les
victoires obtenues, de faire finalement le
bilan de trente ans de jurisprudence con-
cernant la condition des étrangers.

Un projet ambitieux

Le colloque, qui s’est déroulé sur une
journée, comportait un programme très
dense, articulé autour de quatre séquences.

La première séquence se présentait
comme un « retour sur l’histoire » et vi-
sait, d’une part à retracer la genèse des pre-
miers combats contentieux menés par le
Gisti ou avec son soutien en la replaçant
dans le contexte du début des années 1970,
d’autre part à proposer deux visions com-
plémentaires – celle du Gisti et celle du
Conseil d’État – du contentieux initié par le
Gisti au cours des trente années écoulées
et de son impact sur le droit des étrangers.

La deuxième séquence – « Du conten-
tieux comme stratégie aux stratégies conten-
tieuses » – visait à mettre en lumière l’inté-
rêt et les limites de l’arme contentieuse
ainsi que les différentes stratégies mises
en œuvre dans ce cadre, en opérant un
parallèle entre la démarche associative et
la démarche syndicale.

L’arme contentieuse peut être une arme
politique dans la mesure où, en faisant
constater par un juge l’illégalité des actes
de l’Exécutif, on démontre le bien fondé
des critiques adressées à la politique gou-
vernementale. Lorsque la voie contentieuse
est choisie par défaut parce que le combat
politique semble voué à l’échec en raison
de la disproportion des forces en présence,
son efficacité est alors bien moindre car

I. « Défendre la cause des étran-
gers en justice » : un colloque
important organisé par le Gisti

Le Gisti a saisi l’occasion du trentième
anniversaire d’un arrêt célèbre du Conseil
d’État rendu à la requête de l’association
pour organiser un colloque sur la défense
des étrangers en justice.

Dans cet arrêt, rendu le 8 décembre
1978, le Conseil d’État a reconnu que les
étrangers, comme les nationaux, avaient
le droit de mener une vie familiale normale
et il a annulé en conséquence le décret qui
subordonnait le regroupement familial à
l’engagement des membres de famille de
ne pas travailler en France.

Cet arrêt marque aussi le début d’une
longue série d’actions en justice grâce aux-
quelles le Gisti et ses partenaires associa-
tifs ont tenté de faire respecter et progres-
ser les droits des étrangers. Trente ans
après, quel bilan peut-on tirer de cette
forme de mobilisation ? C’est pour tenter
de répondre à cette question que le Gisti a
décidé d’organiser un colloque avec la par-
ticipation de membres du Conseil d’État,
de magistrats de l’ordre administratif et ju-
diciaire, de responsables ou anciens res-
ponsables administratifs, d’avocats, d’uni-
versitaires et de chercheurs, de militants
associatifs.

À partir des combats contentieux me-
nés devant différentes instances juridic-
tionnelles ou non juridictionnelles – le juge
administratif, bien sûr, mais aussi les juri-
dictions judiciaires, la Cour européenne des
droits de l’homme, la Haute autorité de
lutte contre les discriminations… –, l’ob-
jectif était de s’interroger sur les stratégies
développées par les associations, les syn-
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les victoires éventuellement obtenues au
contentieux sont souvent remises en cause
au niveau politique. D’où l’intérêt de com-
biner l’arme politique et l’arme conten-
tieuse, comme le Gisti s’est par exemple
efforcé de le faire en matière de discrimi-
nations fondées sur la nationalité.

Sur le terrain contentieux, les défen-
seurs de la cause des étrangers font mon-
tre d’une très grande inventivité juridique
et tactique, utilisant toutes les ressources
de la procédure pour faire cesser les prati-
ques administratives illégales, mobilisant
les conventions internationales, saisissant
des instances de plus en plus diversifiées
– la Cour européenne des droits de
l’homme, la Cour de justice des commu-
nautés européennes, le Comité des droits
économiques et sociaux, la Halde, la
Défenseure des enfants – pour contester
les atteintes aux droits des étrangers.

Dans la troisième séquence, « Fausses
victoires, vaines victoires », il s’agissait de
mettre en lumière les raisons pour lesquel-
les les victoires obtenues ne produisent
pas tous les effets qu’on peut en attendre,
donnant le sentiment de « victoires vo-
lées » : parce que l’éclat de la victoire au
plan des principes masque ses retombées
concrètes décevantes ; parce que l’annu-
lation d’un texte ou les réserves d’interpré-
tation du juge n’entraînent pas de modifi-
cations des pratiques, quand elles ne sont
pas tout simplement contrecarrées par l’in-
tervention du législateur ou du pouvoir ré-
glementaire ; parce qu’elles interviennent
trop tardivement pour être d’une quelcon-
que utilité ; parce qu’elles ne sont pas ou
sont mal exécutées.

La dernière séquence visait à proposer
un « bilan » du contentieux impulsé par le
Gisti : a-t-il fait avancer la cause des étran-
gers ou bien reflète-t-il le recul inexorable
des droits et libertés lorsqu’ils sont con-
currencés par les impératifs de la maîtrise
des flux migratoires ? Quelles ont été les
retombées de ce contentieux au-delà du
droit des étrangers, s’agissant par exem-

ple de la portée des conventions interna-
tionales ou du développement du référé ?
Quel jugement porter sur les réformes qui
tendent à généraliser le juge unique et les
procédures dites de « tri » pour désengor-
ger les juridictions administratives ?

Une entreprise couronnée de succès

Pour mener à bien ce projet ambitieux, il
fallait qu’une série de conditions soient
remplies : or elles l’ont été, au-delà même
de nos espérances. Du côté des intervenants
pressentis, en premier lieu, notre initiative a
immédiatement rencontré un écho extrême-
ment favorable et tous ont répondu favora-
blement à notre demande : non seulement
les avocats, les militants associatifs, les
universitaires proches du Gisti, mais aussi
Philippe Waquet, ancien avocat aux Conseils
et doyen honoraire de la Cour de cassation,
Bruno Genevois, ancien président de la Sec-
tion du contentieux du Conseil d’État et Jean-
Michel Belorgey, président de la Section du
rapport et des études, Ronny Abraham, ac-
tuellement juge à la Cour internationale de
Justice, Gérard Moreau, ancien directeur de
la Population et des Migrations, Yannick
Blanc, ancien directeur de la police géné-
rale à la préfecture de police de Paris, Alain-
François Roger, avocat aux Conseils, l’an-
cien président du Syndicat de la juridiction
administrative et le vice-président du Syn-
dicat de la magistrature.

Il fallait aussi un soutien matériel et fi-
nancier. L’Ordre des avocats de Paris a ac-
cepté de mettre gratuitement à notre dis-
position l’auditorium de la Maison du bar-
reau, les barreaux de  Bobigny, Créteil, Évry,
Nanterre, Pontoise et Versailles, l'Ordre des
avocats au Conseil d'État et à la Cour de
cassation nous ont accordé des subven-
tions, de même que le Centre d’études et
de recherches sur les droits fondamentaux
(Crédof) de l’université de Paris-Ouest-
Nanterre. Ces soutiens financiers ont per-
mis de couvrir l’ensemble des dépenses
engagées pour le colloque. L’appui des bar-
reaux s’est également concrétisé par la
décision du Conseil national des barreaux
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de valider ce colloque au titre de la forma-
tion permanente des avocats.

Du côté des participants, le succès n’a
pas été moindre, puisque dès l’annonce
du colloque, au mois de juillet, les deman-
des d’inscription sont arrivées massive-
ment, au point qu’il a fallu clore les ins-
criptions quatre semaines avant la date
prévue et que le colloque s’est tenu « à
guichets fermés ». Les défections de der-
nière minute ont malgré tout permis de
faire une place à ceux qui avaient été relé-
gués en liste d’attente.

Enfin, pour que ce colloque ne soit pas
simplement un moment éphémère, il fal-
lait en assurer la publication. Les Éditions
Dalloz ont accepté de publier les Actes du
colloque dans la collection « Thèmes et
commentaires – Actes ». Ils paraîtront
dans le courant de l’année 2009.

II. Coopération, migration,
développement : « des ponts
pas des murs »

Pendant trop longtemps, les associa-
tions qui militent dans le champ de la dé-
fense des droits des étrangers en France,
et celles qui œuvrent au développement
des pays de départ des migrants – soit
parce que leurs membres sont directement
concernés (les Osim, organisations issues
des migrations), soit dans le cadre de la
solidarité internationale – ont mené des
routes parallèles sans chercher à se nour-
rir de leurs réflexions et de leurs expérien-
ces respectives. Une ignorance mutuelle
très regrettable à l'heure où les gouverne-
ments, pour justifier leurs politiques de
contrôles des flux migratoires, jouent de
plus en plus la migration contre le déve-
loppement, prétendant enrayer la première
en aidant le second. Depuis plusieurs an-
nées déjà, une réflexion menée au Gisti sur
ces questions l'avait amené à chercher à

établir des passerelles entre les deux thé-
matiques, ce qui s'est notamment concré-
tisé avec la création de Migreurop, et sa
participation au Réseau euro-africain né à
la suite d'une conférence associant orga-
nisations du sud et du nord sur les ques-
tions migrations, développement et liberté
de circulation en 2006 à Rabat (20).

Fin 2007, le Gisti avait été approché par
le Crid (Centre de recherche et d’informa-
tion pour le développement) qui a pour
objectif de produire une réflexion sur le dé-
veloppement et la coopération internatio-
nale civiles (21).  Le Crid l’invitait à participer
à son groupe de travail sur les migrations,
qui vise à « sensibiliser l'opinion publique,
les acteurs de la solidarité internationale et
les pouvoirs publics sur la contribution posi-
tive des migrations au développement ici et
là-bas, de déconstruire les mythes autour des
migrations et des concepts de développement
et co-développement, et d'alerter sur les con-
séquences d’une gestion purement
sécuritaire des migrations, et notamment sur
la politique d’externalisation de la gestion des
flux migratoires qui est mise en place au ni-
veau européen ». Cette approche de la ques-
tion du développement entrant en conver-
gence avec sa propre analyse, le Gisti a re-
joint ce groupe début 2008.

L'une des premières initiatives du
groupe migrations a été l'organisation,
juste avant la présidence française de l'UE,
d'un colloque sur migration et
(co)développement, avec trois objectifs :

– décrypter les discours actuels sur le
co-développement et en dénoncer
l'instrumentalisation, notamment depuis
la création du ministère de l'immigration ;
– permettre aux acteurs de la solidarité
internationale de se réapproprier le
concept ;
– analyser l’impact des politiques ac-
tuelles en matière de migrations et de
développement sur cette vision asso-

(20) www.gisti.org/spip.php?article450
(21)  www.crid.asso.fr/spip.php?rubrique1
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ciative du co-développement, et four-
nir des propositions alternatives.

Finalement intitulé « Migrations et dé-
veloppement : enjeux et pièges du co-dé-
veloppement », le colloque, dans lequel le
Gisti a pris une part active, a eu lieu le
27 juin à Paris (22).

Mais la principale mobilisation du
groupe a été le lancement d'un large ras-
semblement, qui a rallié plus de 300 orga-
nisations de 38 pays différents autour du
mot d'ordre « Des ponts, pas des murs ». Il
s'agissait de faire contrepoint à la confé-
rence sur les migrations et le développe-
ment organisée sous la présidence française
de l'Union européenne à Paris au mois de
novembre, en donnant la parole aux socié-
tés civiles du nord et du sud. L'appel à la
conférence citoyenne, qui a eu lieu les 17 et
18 octobre, commence comme suit : « Pré-
occupées par le caractère essentiellement
sécuritaire du traitement des flux migratoires,
entraînant des milliers de morts, et par les choix
économiques mis en œuvre qui maintiennent
le continent africain en marge du développe-
ment, 300 organisations de la société civile du
Nord et du Sud se mobilisent et organisent un
sommet citoyen sur les migrations (…) » (23).
Une journée de rencontre sous forme d'ate-
liers a permis de faire débattre un millier de
personnes et a donné lieu à la Déclaration
de Montreuil, qui commence par l'affirma-
tion solennelle du refus de la division entre
ceux qui peuvent circuler librement et ceux
à qui les politiques migratoires interdisent
cette mobilité (texte complet p. 91).

Si l'initiative, prolongée le lendemain
de la conférence par une période festive
avec défilé et concert, n'a pas eu un im-
pact à la hauteur de la diversité et du nom-
bre de ses participants, elle marque une
première dans la mobilisation commune
d'organisations diverses tant par leur mo-
des d'action et leurs thèmes de travail (as-

sociations de terrain sur les questions de
migrations, associations de défense des
droits de l'homme, syndicats, organisa-
tions de solidarité internationale, associa-
tions de migrants, en Europe et en Afri-
que, associations de développement...) que
par leur origine géographique. Et les pers-
pectives ouvertes par cette initiative sans
précédent laissent penser qu'elle ne sera
pas sans lendemain.

III. L'enfermement des étrangers

Depuis longtemps, le Gisti est préoc-
cupé par le recours à l'internement admi-
nistratif des étrangers comme instrument
de la politique migratoire. Membre fonda-
teur de l'Anafé dès la fin des années 80,
instigateur de l'affaire du « dépôt de Pa-
ris » qui, en 1991, a révélé les conditions
indignes de détention des étrangers rete-
nus dans ces « oubliettes de la Républi-
que » situées sous le Palais de justice, as-
surant aujourd'hui la présidence du réseau
Migreurop, qui dénonce les camps d'étran-
gers en Europe et autour, le Gisti s'est
trouvé au cœur des mobilisations qui ont
marqué l'année 2008 autour de la ques-
tion de l'enfermement.

Tensions et mobilisations en France
et en Europe

Dans les tous premiers jours de l'an-
née le Gisti dénonçait, avec l'Anafé, l'ouver-
ture d'une zone d'attente « au rabais » sur
l'aéroport de Roissy Charles de Gaulle, où
les conditions légales de maintien des
étrangers non admis sur le territoire
n'étaient pas respectées. À la même épo-
que, des grèves de la faim à répétition et
des mouvements de révolte éclataient
dans plusieurs centres de rétention de la
région parisienne, signes de l'exaspération
croissante des victimes de la logique du
chiffre qui tient lieu de politique migratoire

(22) www.crid.asso.fr/spip.php?article286
(23) www.despontspasdesmurs.org/spip.php?article1
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en France, depuis que le ministère de l'immi-
gration impose aux préfets des objectifs
quantifiés en matière d'éloignement. Un
processus qui n'est toutefois pas isolé au
sein de l'Union européenne, amenant les
organisations françaises à appeler, le 19 jan-
vier à une Journée européenne contre
l’enfermement des sans papiers avec, à Pa-
ris, l'organisation d'une marche depuis la
Cité nationale de l'histoire de l'immigra-
tion jusqu'au centre de rétention adminis-
trative de Vincennes (communiqué du
16 janvier cité p. 72).

Autant d'événements qui ont conduit
le Gisti à publier dans Libération, au mois
d'avril, sous la signature de sa présidente,
une tribune intitulée Les oubliettes de l'Eu-
rope (24). Il rappelle : « Il n'existe pas de «bon-
nes» conditions de rétention, [car] l'interne-
ment administratif auquel sont soumis les
étrangers en Europe est par sa nature même
porteur de violations, plus ou moins systéma-
tiques, plus ou moins inévitables lorsqu'elles
ne sont pas volontaires, de leurs droits fonda-
mentaux : en premier lieu, la liberté d'aller
et venir, mais aussi le droit d'asile, le droit au
respect de la vie privée et familiale, le droit de
ne pas subir des traitements inhumains ou
dégradants, ou encore les droits spécifiques
des mineurs ».

La dimension européenne de
l'enfermement des étrangers est symboli-
sée par la poursuite, en 2008, de la mobili-
sation contre la directive « retour », qui
rend possible des durées de rétention pou-
vant aller jusqu'à 18 mois. Manifestations,
pétitions, interpellations des parlementai-
res, rassemblement symbolique à Bruxel-
les devant le Parlement européen « contre
la systématisation des camps » (25) n'ont pas
empêché que la directive soit adoptée le
18 juin par le Parlement européen, et vali-
dée six mois plus tard par le Conseil euro-
péen (voir p. 10).

Le décret sur la rétention

Dans le même temps la situation en
France n'a cessé de se détériorer, notam-
ment en rétention. Au mois de juin, la mort
d'un Tunisien dans des conditions non
éclaircies au CRA de Vincennes amenait le
Gisti, avec quatre autres associations, à
demander au Procureur de la République
l'ouverture d'une information judiciaire (26).
C'est dans ce contexte, et alors que de tous
côtés émanent des avertissements qui té-
moignent de l'inhumanité du système d'in-
ternement administratif des étrangers (grè-
ves de la faim, tentatives de suicide, incen-
die du CRA de Vincennes au mois de juin),
que le gouvernement a décidé de réformer
le mode d'intervention des associations
dans les centres de rétention. Un décret
du 22 août, suivi d'un appel d'offres, pré-
voit en effet de mettre fin au
conventionnement qui existe entre l'État
et la Cimade depuis 1984 pour faire de la
rétention un « marché », dont les princi-
pales caractéristiques sont :

– la division en lots géographiques des
divers sites d’intervention des associa-
tions – c'est-à-dire à leur mise en con-
currence, avec le risque que le marché
soit confié au « moins offrant » sans
considération de l'intérêt des étrangers ;

– l'interdiction des regroupements
d’associations – ce qui interdit l'appré-
hension globale de la situation de la
rétention au niveau national – ;

– l'imposition aux intervenants d'un de-
voir de neutralité et de confidentialité –
difficilement compatibles avec la dé-
fense effective des droits des étrangers.

Sans défendre le principe d'une inter-
vention conventionnée d'une association
dans les lieux d'enfermement qui présente
l'inconvénient majeur d'officialiser et de
pérenniser un système que par ailleurs il

(24) www.liberation.fr/tribune/010177847-les-oubliettes-de-l-europe
(25) www.gisti.org/spip.php?article1120
(26) www.gisti.org/spip.php?article1173
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dénonce, le Gisti s'est toutefois mobilisé
contre la volonté du gouvernement de re-
mettre en cause le travail de la Cimade,
inscrivant, avec près de 80 organisations,
sa critique dans le contexte plus large de
dénonciation de la politique d'un gouver-
nement qui pratique « les quotas d’expul-
sion, la généralisation des rafles d’étrangers,
la mise en place de fichages de tous les étran-
gers ou de leurs soutiens, les tentatives de
mettre au pas les juges qui sanctionnent les
pratiques illégales des préfectures » (Com-
muniqué « Silence, on enferme ! », p. 87).

La mobilisation contre la réforme de la
rétention a aussi pris une forme conten-
tieuse, avec plusieurs procédures simulta-
nées auxquelles le Gisti s'est associé, parmi
lesquelles un recours en annulation con-
tre le décret lui-même, qui est en cours, et
une procédure de référé précontractuel
contre l’appel d’offres, qui a abouti positi-
vement puisque le 30 octobre le tribunal
administratif de Paris a conclu à l’annula-
tion du marché pour non-conformité au
code des marchés publics. Annulation qui
n'a pas empêché le ministre de l'immigra-
tion de prendre un nouvel appel d'offres
au mois de décembre.

Plutôt que de se lancer dans une nou-
velle procédure contre cette version revue
de l'appel d'offres – son intervention
n'étant pas indispensable du fait de la
mobilisation de nombreuses autres asso-
ciations – le Gisti a préféré rendre publi-
que son analyse de la situation, et ses pro-
positions. Dans un communiqué intitulé
« Quelle présence dans les lieux
d’enfermement ou de relégation des étran-
gers ? » (voir p. 93), il plaide pour que,
« dans l’ensemble des lieux officiels
d’enfermement des étrangers (centres de
rétention ou zones d’attente), mais aussi dans
toutes les zones de relégation où l’on tente
de dissimuler leur existence, la défense des
étrangers ne soit pas bradée au moins-di-
sant ». Pour cela, il préconise que les avo-
cats soient dotés des dispositifs et moyens
leur permettant d’assurer la défense de

tous les étrangers privés de liberté, et
qu'une fois leur rôle pleinement reconnu,
et pris en charge, il soit complété par celui
des associations, « dont la fonction d’assis-
tance directe et le droit de regard doivent être
parallèlement renforcés ». Pour le Gisti, la
mission des associations doit être « déga-
gée de toute obligation conventionnelle et
entourée de garanties, [elle doit être] incon-
ditionnelle et s’exercer dans tous les lieux
d’enfermement et de relégation [avec] un
droit d’accès permanent et la possibilité de
s’entretenir avec les personnes retenues ».
Ceci en attendant « la suppression de tous
les lieux d’enfermement des étrangers ».

IV. Le travail des étrangers

Avec les deux dernières réformes du
Ceseda, la question du travail salarié des
étrangers ne pouvait que devenir centrale. 
Elle fut au cœur de l’actualité, et un axe prio-
ritaire pour le Gisti en 2008. Si la loi du
24 juillet 2006 a créé un dispositif permet-
tant une reprise, largement encadrée, de l’im-
migration de travail, et la loi du 20 novem-
bre 2007 la possibilité d’une admission ex-
ceptionnelle au séjour sur critère du travail
par référence audit dispositif, il faut atten-
dre début 2008 pour que ces nouveautés
entrent en vigueur. Bien qu’annoncées dès
octobre 2007 par voie de presse, les fameu-
ses listes de métiers pour lesquels il existe
« des difficultés de recrutement » sont pu-
bliées en annexe de deux arrêtés datant du
18 janvier 2008. La différence de traitement
entre ressortissants d'États membres de
l’Union européenne soumis à un régime
transitoire (comprendre ici ne bénéficiant
pas encore de la libre circulation comme
travailleurs salariés) et ressortissants de
pays tiers est justifiée par la préférence com-
munautaire : pour les premiers donc une
liste de 150 métiers (ne demandant pas pour
la plupart une haute qualification) ; pour les
seconds des listes courtes, différentes se-
lon les régions, d’une trentaine de métiers
(réclamant pour l’essentiel diplôme et qua-
lification). Le Gisti décide de saisir la Halde
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de cette discrimination et forme devant le
Conseil d'État une requête en annulation
contre les arrêtés et les circulaires.

 Entre temps, une circulaire parue le
7 janvier 2008 donne quelques instructions
sur la délivrance d’une carte de « salarié »
au titre de l’admission exceptionnelle au
séjour. Le Monde avait titré à la une « Un
espoir de régularisation pour les sans-pa-
piers ». Cette annonce s’avère loin des réa-
lités du droit comme des pratiques préfec-
torales, mais elle reflète bien l’effet pro-
duit auprès des intéressés. Dans les per-
manences, nombreuses sont les deman-
des d’information sur cette possibilité
d’être régularisé (voir p. 55). Beaucoup se
demandent qui est véritablement con-
cerné, des questions parviennent au Gisti
aussi bien de ressortissants d'États tiers à
l’Union européenne que de ressortissants
européens, aussi bien d’étudiants désireux
de changer de statut que de sans-papiers.

De même, de nombreuses sollicita-
tions parviennent au Gisti pour des inter-
ventions sur cet accès à un titre de séjour
sur la base d’un emploi salarié : associa-
tions, syndicats, centres sociaux, foyers de
travailleurs migrants veulent tenter de s’y
retrouver entre ce que propagent les ru-
meurs, ce que disent les textes, et les pra-
tiques effectives de l’administration.

Enfin, tout au long de l’année, le Gisti a
répondu également à des sollicitations
nombreuses de la part de la presse, ainsi
que de la part d’étudiants et de chercheurs,
désireux d’affiner leur connaissance du con-
tenu de la réglementation et de mieux saisir
les enjeux du mouvement initié en avril.

 Le Gisti organise sa première session
de formation sur le travail salarié des étran-
gers. Le dispositif vient tout juste de naître
et la présentation des mécanismes laisse
place encore à beaucoup d’incertitude.
Cependant, cette session répond à des at-
tentes évidentes. Le groupe « travail » (voir
p. 15) s’est largement investi dans la mise
en place de cette formation, qu’il est dé-

cidé d’intégrer dorénavant au catalogue
annuel des formations du Gisti.

Le Gisti décide également de lancer la
réalisation de publications sur le travail. La
première de ces publications a porté sur
les procédures d’autorisation de travail
(voir p. 42).

Le Gisti continue par ailleurs d’animer
et de participer de façon régulière au
« sous-groupe » travail de l’Ucij qui réunit
collectifs, associations et syndicats.

Mobilisations des syndicats et des
sans-papiers

En ce début 2008, la CGT prépare, dans
la plus grande des discrétions, avec l’asso-
ciation Droits devant !!, des actions de grève
dans plusieurs entreprises situées à Paris
et dans d’autres communes d’Île de France
(secteurs de la restauration, du bâtiment,
du nettoyage). Ces mouvements de grève
de salariés sans papiers, mais travaillant en
étant déclarés (avec bulletins de salaire et
versant normalement des cotisations), qui
éclatent à partir de la mi- mars, bénéficient
d’une large couverture médiatique. Dans les
entreprises concernées, les négociations
s’ouvrent entre salariés grévistes, CGT et
employeurs. Une seule revendication : l’em-
ployeur doit s’engager dans une démarche
de régularisation de ses travailleurs sans
papiers. La CGT défend les dossiers auprès
des préfectures, sur la base de « critères »
discutés avec le ministère de l’immigration.

Le mouvement s’étend, d’autres syndi-
cats (Solidaires, CNT) soutenant de actions
similaires dans d’autres entreprises. Une
centaine de salariées sans papiers tra-
vaillant chez des particuliers organisent
également un mouvement avec le soutien
de la coordination Femmes Égalité.

Le Gisti apporte son soutien à plusieurs
de ces actions ciblées, aux côtés de syndi-
cats et groupes de sans-papiers, soit en
apportant un appui juridique, soit en con-
tribuant au soutien effectif, sur les piquets
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de grève, aux travailleurs sans papiers. Il
participe aussi au travail d’explication sur
le mouvement auprès des médias.

 Le 2 mai, une centaine de sans-papiers
du collectif CSP 75 décide d’occuper la
Bourse du travail de Paris. Ils reprochent à
la CGT de ne pas les avoir associés au mou-
vement de grève et de les avoir « laissés
tomber ». Seuls les salariés déclarés (sur
la base d’une fausse identité ou d’une
fausse carte) sont appuyés en effet dans
des actions de grèves. De nouveaux tra-
vailleurs sans papiers isolés viennent re-
joindre les collectifs présents (CSP 75, col-
lectif SP 19-20e) et s’installent à la Bourse.
Commence une longue occupation tou-
jours en cours. Quelques associations
(Autremonde, Cimade, LDH et Gisti) ten-
tent de jouer les « médiateurs » : ils parti-
cipent en particulier avec la CGT et les dé-
légués des occupants de la Bourse à une
rencontre avec la préfecture de Paris pour
que les dossiers rassemblés par la CSP 75
soient instruits favorablement, du moins
sur la base des critères obtenus par la CGT

dans le cadre de ces actions de grève. Cette
rencontre est le point de départ de rendez-
vous hebdomadaire entre la CSP 75 et la
préfecture de police où les demandes de
régularisation sont examinées et étudiées
dossier par dossier. Si les grévistes sans
papiers obtiennent, avec le soutien syndi-
cal, le plus souvent un titre de séjour « sa-
larié », les régularisations obtenues par la
CSP 75 sont plus rares (entre 1 et 2 pour 10)
et l’instruction se fait au compte-goutte.
La préfecture a tout intérêt à laisser traîner
les choses. De leur côté, les sans-papiers
présents à la Bourse ne veulent pas quitter
un lieu qui représente pour eux un refuge.

Le Gisti garde le contact avec les ac-
teurs de ce mouvement dont l’issue est
incertaine. Il reste de toutes façons un ap-
pui pour les sans-papiers isolés à qui il
essaie d’apporter des conseils, d’analyser,
au vu de leurs parcours, leurs chances de
régularisation ou les risques qu’ils encou-
rent à faire des démarches en ce sens, et
de les aider, le cas échéant, à monter leurs
dossiers de demande de titre de séjour. 
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I. Association nationale
d’assistance aux frontières
pour les étrangers (Anafé)

Membre de l’Anafé depuis sa création
en 1989, le Gisti est particulièrement investi
dans les activités de ce collectif d’organisa-
tions et de syndicats qui défend les droits
des étrangers aux frontières : plusieurs
membres du Gisti collaborent à son fonc-
tionnement par une implication soutenue
au bureau et au Conseil d’administration
de l’Anafé. Par ailleurs le Gisti assure de-
puis plusieurs années une permanence té-
léphonique hebdomadaire, tenue en 2008
principalement par des stagiaires, qui per-
met d’apporter une assistance juridique aux
étrangers maintenus en zone d’attente.

Le nombre d'étrangers non-admis sur
le territoire est en baisse régulière ces der-
nières années, ce qui s’explique par la mise
en œuvre ou le renforcement de disposi-
tifs qui bloquent en amont les départs vers
France :

– contrôles effectués par les compa-
gnies aériennes qui refusent l’accès à
bord en cas de doute concernant les
documents de voyage ;
– officiers de liaison européens qui as-
sistent les contrôleurs d’immigration
dans les aéroports de départ ;
– visas de transit aéroportuaire (VTA)
imposés aux ressortissants de plus de
trente pays, etc.

De très nombreuses personnes décla-
rées non-admises aux frontières ne sont
pas placées en zone d’attente car elles sont
réacheminées immédiatement ; il s’agit no-
tamment d’Algériens, de Chinois, de Ma-
rocains ou de Congolais.

Le nombre de placements en zone d'at-
tente reste, pour sa part, constant (envi-
ron 16 000 par an). Entre le 1er janvier et le
31 décembre 2008, la permanence Anafé a
enregistré environ 767 fiches – certaines
représentant plusieurs membres d’une
même famille – de personnes maintenues
essentiellement à Roissy ; au cours du
mois très chargé de janvier 2008 de nom-
breuses fiches ont regroupé plusieurs per-
sonnes. Sur ces 767 fiches, 451 sont relati-
ves à des demandeurs d’asile et 316 à des
« non-admis » et « transit interrompu ».
Ces données extraites du rapport d'acti-
vité 2008 de l'Anafé ne sont pas exhausti-
ves et les interventions de l’Anafé sont en
réalité nettement plus nombreuses : en
effet, en raison de l’urgence qui prévaut en
zone d’attente, les bénévoles de l'associa-
tion n’ont pas toujours le temps de créer
ou de compléter les fiches relatives aux
personnes rencontrées.

Les principaux problèmes rencontrés
au quotidien sont : l’accélération de la pro-
cédure et le renvoi quasi-immédiat de cer-
taines personnes, le renvoi de mineurs iso-
lés, les difficultés d’enregistrement des de-
mandes d'asile dans les terminaux, l’ac-
cès aux soins, les problèmes d'interpréta-
riat, les brutalités, les rejets injustifiés des
demandes d’asile, et dans la plupart des
cas un manque d'information sur les pro-
cédures.

Au cours de l’année 2008, l'Anafé a con-
tinué à coordonner l’organisation des visi-
tes en zone d’attente de ses représentants
et de ceux des associations membres ha-
bilitées. De nombreuses visites ont été ef-
fectuées en dehors de Roissy comme à l’aé-
roport d’Orly, de Lyon, de Nice, de Pointe à

La participation à des campagnes
et actions collectives
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Pitre, de Bordeaux et du port de Marseille.
Un rapport des visites en zone d’attente
en 2007 et 2008 sera publié en 2009.

Enfin, l’Anafé a accompli un gros effort
en termes de publications, toutes disponi-
bles sur son site www.anafe.org. Il s’agit
en 2008 de cinq rapports :

– Visites des associations dans les termi-
naux de l’aéroport de Roissy et en Zapi 4
du 28 décembre 2007 au 18 janvier 2008
(février) ;

– Guide théorique et pratique (mars) ;
– Bilan 2007, observation associative dans
la zone d’attente de Roissy (octobre) ;
– Visites dans la zone d’attente de l’aéro-
port de Paris-Orly, observations et recom-
mandations entre juillet 2007 et janvier
2008 (octobre) ;

– Réfugiés en zone d’attente, rapport sur
les dérives de l’examen de l’asile à la fron-
tière, comment la France piétine le prin-
cipe de l’accès à son territoire de person-
nes menacées (octobre).

II. Coordination française
pour le droit d’asile (CFDA)

Le Gisti est membre depuis sa création
de la CFDA (27). Née en 2000, la CFDA est
composée d’une vingtaine d’organisations
nationales engagées dans la défense et la
promotion du droit d’asile et, depuis 2002,
de réseaux régionaux (les « coordinations
régionales ») ainsi que de membres asso-
ciés. Outre sa formation plénière, la CFDA
compte plusieurs groupes de travail. Le
Gisti est plus particulièrement investi dans
l'un d'eux, consacré aux questions euro-
péennes. Cette année 2008 a vu naître un
groupe ad hoc dans lequel le Gisti a pris
une part active, le groupe « nord-ouest »,
autour de la mission d'enquête organisée
par la CFDA dans le nord-ouest de la France
qui a donné lieu à un rapport, La loi des
« jungles », présenté ci-dessous.

Contrairement à ce qui s'est passé les
années précédentes, la demande d'asile a
augmenté en France en 2008 : + 15,1 % sur
les dix premiers mois de l'année par rapport
à la même période de 2007, pour un taux
d’octroi du statut de 13,6 %. À noter, pour
prendre toute la mesure de ces chiffres, la
situation dans les départements français
d’Amérique, où l'accroissement de la de-
mande d’asile a été bien supérieure à la
moyenne (+ 53 %), évolution en grande partie
imputable à l’augmentation des demandes
de réexamen (+81 %), pour les trois dépar-
tements sur les dix premiers mois de l’an-
née. Ainsi, les demandes déposées outre-
mer sont-elles passées de 2,2 % du nom-
bre total de dossiers en instance au début
2008 à 10,6 % au 31 octobre 2008.

Ces chiffres ne doivent pas masquer
l'existence de dispositifs qui, s'inscrivant
dans la continuité d'une évolution datant
de plusieurs années, contribuent à dissua-
der la demande d'asile. Dans une interpel-
lation publique du gouvernement (commu-
niqué du 2 avril cité p. 73), la CFDA a mani-
festé ses inquiétudes quant à quelques uns
de ces dispositifs, par exemple l'imposition
d'un « visa de transit aéroportuaire » à cer-
taines catégories d'étrangers ciblées, visant
en fait à empêcher les réfugiés d'arriver aux
frontières françaises. Ce fut le cas au début
de l'année avec deux arrêtés concernant les
ressortissants de Djibouti et les Russes «
provenant d’un aéroport d’Ukraine, de Biélo-
russie, de Moldavie, de Turquie ou d’Égypte »
qualificatif qui visait les Tchétchènes (com-
muniqués du 28 février p. 73 et, in extenso,
du 4 août p. 87).

La CFDA a également dénoncé l'utili-
sation abusive par les pouvoirs publics
français de la procédure dite « prioritaire »,
qui concerne environ un tiers des deman-
des d’asile. Cette procédure ne permet pas
au demandeur de voir sa demande conve-
nablement examinée, en raison d'une ins-
truction trop rapide des dossiers et de l’ab-

(27) http://cfda.rezo.net
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sence de recours suspensif et sans accès
aux prestations sociales spécifiques. En
janvier, la CFDA avait rappelé au président
du Conseil d'administration de l'Ofpra son
opposition à la notion de pays d'origine dit
« sûr » et lui avait demandé – sans suc-
cès – de réviser la liste de ces pays dont
les ressortissants sont placés en procé-
dure « prioritaire » (communiqué du 25 jan-
vier cité p. 72). En effet persistent des con-
flits internes déclarés ou larvés (Bosnie
Herzégovine, Géorgie, Niger, Sénégal,
Inde), des proclamations de l'état d'ur-
gence (Géorgie, Niger), des persécutions
ou des menaces graves liées à l’apparte-
nance à un groupe minoritaire (Arym – an-
cienne république yougoslave de Macé-
doine –, Bosnie, Géorgie) ou à des réseaux
criminels, des crimes d'honneur ou des
réseaux de traite humaine (Albanie, Géor-
gie, Ukraine), la peine de mort (Mongolie,
Niger, Tanzanie) et des persécutions spé-
cifiques aux femmes (risque d'excision,
mariage imposé, viol, prostitution forcée).
Autant d’éléments qui ne permettent de
qualifier ces pays comme « sûrs » ni selon
la définition donnée par la loi, ni selon celle
de la norme minimale européenne.

L'attitude de la France, comme de pres-
que tous les pays d'Europe, à l'égard des
Irakiens, est le signe de la politique peu ac-
cueillante qui est désormais la règle envers
ceux qui ont besoin d'une protection inter-
nationale. Depuis 2003, plus de 2 millions
d'Irakiens ont fui à l'étranger où ils vivent
dans des conditions souvent très précai-
res, pour la plupart dans les pays de la péri-
phérie de l'Irak dont un million et demi en
Syrie ; à l'intérieur même de l'Irak, on
compte 2,2 millions de déplacés. Et pour-
tant moins de 100 000 Irakiens ont été offi-
ciellement accueillis dans la totalité des pays
industriels depuis le début de l'intervention
de la coalition internationale en Irak, alors
que les violences ont fait dans ce pays entre

80 000 et 87 000 victimes civiles, dont
23 000 au cours de l'année 2007. Dans une
lettre ouverte adressée à Nicolas Sarkozy,
président de la République, la CFDA lançait
en janvier un « Appel en faveur d'un plan
international et européen ambitieux d'ac-
cueil des réfugiés irakiens » (28) reposant sur
quatre mesures : un programme de
réinstallation à la hauteur des enjeux ; la
mise en œuvre de la « protection tempo-
raire », prévue dans une directive de 2001
en cas d'« afflux massif » ; le maintien des
Irakiens actuellement présents sur le terri-
toire français avec reconnaissance d'un droit
au séjour et au travail ; et l'interruption im-
médiate de l'application du « règlement
Dublin » aux Irakiens qui, parce qu'il les
menace de renvoi vers des pays où ils ne
sont pas en sécurité, « a pour principal résul-
tat de fabriquer des Irakiens sans-papiers en
errance, souvent dans des conditions maté-
rielles misérables, dans l'ensemble de l'Europe,
et par exemple sur les côtes françaises de la
Manche et de la Mer du Nord ».

Cette question des conséquences re-
doutables de l'application du « règlement
Dublin » aux demandeurs d'asile – non
seulement irakiens – devait d'ailleurs ame-
ner la CFDA à réclamer, au mois de juin, un
moratoire sur le renvoi des demandeurs
d’asile vers la Grèce pays dont une série
impressionnante de rapports et enquêtes
démontre qu'il ne respecte pas le droit
d'asile (29).

De mai à juillet 2008, la CFDA a mené
une enquête dans le nord-ouest de la
France sur la situation des « exilés ». Ils
sont actuellement Afghans, Érythréens,
Éthiopiens, Irakiens, Somaliens et Souda-
nais. Six ans après la fermeture, à la fin
de 2002 du camp de Sangatte à proximité
de Calais, la CFDA évalue leur nombre
à 1 500 environ. La mission a dû se dépla-
cer dans six départements – Pas-de-Calais,

(28) http://cfda.rezo.net/download/Irakiens %20lettre %20Sarkozy %2030 %2001 %2008 %20ext.pdf
(29) http://cfda.rezo.net/communiqu %E9s/CP %20renvoi %20Dublin %20II %20juin %202008.htm et
http://cfda.rezo.net/Divers/Rapports %20dublin %20II %20en %20Gr %E8ce %20juin %2008.html
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Somme, Seine-Maritime, Calvados, Man-
che et Paris – appartenant à cinq régions -
Nord-Pas-de-Calais, Picardie, Haute et
Basse-Normandie, Île-de-France - pour
parvenir à dresser un bilan de la situation
de ces étrangers venus d'Afrique, du Pro-
che-Orient et d'Asie centrale à la recher-
che de sécurité et de mieux-être. Ils cher-
chent vainement une terre d'accueil en
Europe. Rejetés par tous les pays qu'ils ont
traversés, ils échouent sur le littoral fran-
çais de la Manche, d'où certains se ren-
dent en Grande-Bretagne, d'autres dans les
pays de l'Europe du Nord. De nouveaux
arrivants ne cessent de les remplacer.

Intitulé « La loi des  “jungles” : La situa-
tion des exilés sur le littoral de la Manche et de
la Mer du Nord » (30), le volumineux rapport
issu de l'enquête a intéressé la presse écrite
et audiovisuelle de façon inattendue, en
France surtout mais aussi à l'étranger (no-
tamment Grande-Bretagne, États-Unis et
même Mexique). Les exilés sont ainsi rede-
venus visibles, ce qui constituait l'un des
objectifs de l'initiative de façon à réveiller
les responsables politiques… avec, de ce
point de vue, guère d'avancées encore. Mais
tout n'est pas perdu car le rapport a con-
forté la solidarité locale autour des exilés.
Des groupes ruraux d'aide se sont multi-
pliés dans les villages où, pour échapper à
la répression calaisienne, les exilés se sont
réfugiés à l'abri de bois et de fossés, en par-
ticulier en bordure des autoroutes. Cette dé-
multiplication du soutien a poussé des élus
du Nord et du Pas-de-Calais – la plupart si-
tués à droite – à interpeller discrètement le
gouvernement sur la base du respect du
droit à la dignité. Qui sait si, dans les mois
qui viennent, cette poussée humanitaire ne
produira pas quelques avancées ?

À la veille de l'adoption par le Conseil
européen du pacte européen pour l'asile et
l'immigration, en octobre 2008, la CFDA
rendait publique sa quatrième note sur la
situation de l'asile en Europe, intitulée « Bâ-

tir une Europe de l'asile. À quel prix ? » (com-
muniqué du 17 octobre cité p. 77). Cette ana-
lyse critique sévèrement tant le dispositif
normatif mis en place dans le domaine de
l'asile par l'Union européenne depuis le dé-
but des années 2000 (accueil des deman-
deurs d'asile, définition du réfugié, détermi-
nation du pays responsable de la demande)
que la « dimension externe » de la politique
européenne d'asile, faite de « mesures con-
courant à dissuader les demandeurs d'asile, soit
par l'impossibilité d'entrer en Europe, soit par
la menace d'en être expulsé ou refoulé, soit
par l'interdiction de quitter leur pays d'origine
ou le pays tiers dans lequel ils se trouvent ». Sa
longue élaboration est le fruit d'un compro-
mis, la discussion entre les associations
membres de la CFDA ayant fait apparaître,
plus qu'auparavant, un clivage entre d’une
part celles qui, au nom d'un « pragma-
tisme » que leur implication dans les pro-
grammes institutionnels européens encou-
rage, se montrent réticentes à porter un re-
gard critique sur le processus
d'externalisation de la politique d'asile et
d’autre part celles, dont le Gisti, qui jugent
cette externalisation principalement desti-
née à éviter aux États membres de l'UE
d'avoir à appliquer la Convention de Genève.

III. Collectif de soutien des exilés
(Paris – Xe)

En 2008 plus que jamais, ce collectif né
en 2003 à la suite de la fermeture du camp
de Sangatte (décembre 2002) avec l'appa-
rition consécutive immédiate de dizaines
d'Afghans et d'Irakiens à proximité des
gares de l'Est et du Nord à Paris souffre de
submersion sous le nombre d'Afghans qui
se succèdent. Au point que les ressortis-
sants d'autres nationalités, notamment les
Irakiens, ont fini par représenter une pré-
occupation marginale. Dans ce contexte,
le Gisti s'efforce de rappeler que, pour être
fertile, le soutien aux Afghans doit se si-
tuer dans la problématique générale des

(30) http://cfda.rezo.net/download/La %20loi %20de %20la %20jungle_12-09-2008.pdf
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« exilés ». Il se tient également à la dispo-
sition épisodique des Irakiens (et d'exilés
d'autres nationalités).

Le Collectif dépense une énergie consi-
dérable à des maraudes quotidiennes
auprès des Afghans de passage, dont le
nombre évolue entre 100 et 200, et parmi
lesquels la proportion de jeunes qui s'esti-
ment mineurs ne cesse d'augmenter. Ces
maraudes donnent lieu à d'instructifs comp-
tes-rendus, dont il est possible de prendre
connaissance dans le site du Collectif (31).

Pour des raisons humanitaires, la mise
à l'abri des mineurs constitue le souci pri-
mordial du Collectif. Comme au cours des
années précédentes, il se heurte à cet égard
à un jeu de défausse entre le Conseil de
Paris (responsable de l'Aide sociale à l'en-
fance – ASE) et l'État représenté par la Di-
rection départementale de l'action sanitaire
et sociale (DDASS) qui, comme de vieux
partenaires, se renvoient la balle avec une
parfaite maîtrise technique. Le jeu n'a d'autre
but que de substituer à une prise en charge
effective des mineurs des bricolages huma-
nitaires d'autant plus propices à les dissua-
der de demeurer en France que le parquet
des mineurs sait, pour sa part, tirer parti à
merveille de l'imprécision désormais bien
connue de l'expertise osseuse qu'il ordonne
presque systématiquement avec la compli-
cité zélée de l'ASE. Désorientés, placés pour
de longues attentes dans des sas associa-
tifs saturés par une ouverture au compte-
gouttes de l'ASE, beaucoup des rescapés
de l'expertise osseuse perdent confiance et
disparaissent dans la nature.

Rien n'y fait : ni les multiples réunions
avec les pouvoirs publics, ni les injonctions
du Défenseur des enfants, ni la mobilisa-
tion de certains conseils de quartiers du
Xe arrondissement de Paris.

Comme chaque année, de petites no-
tes juridiques ont été actualisées et tradui-

tes sur la procédure en matière d'asile et
sur les droits des mineurs ; et des réunions
de questions/réponses avec les exilés ont
été organisées divers samedi après-midi.

Quant au site internet entre autre des-
tiné à apporter des données d'actualité aux
demandeurs d'asile pour la préparation de
leurs requêtes, entièrement nourri par le
Gisti, il comportait 9 000 pages et de l'or-
dre de 20 000 documents grands et petits
(articles, dépêches, rapports) sur 11 pays
du Proche-Orient et de l'Asie centrale à la
fin de l'année 2008 (32).

IV. Droit à un compte

Le droit à un compte bancaire est ins-
crit dans les textes (art. L 312-1 du code
monétaire et financier) ; mais il est loin
d’être effectif, et depuis des années le Gisti,
comme toutes les associations œuvrant
auprès de ceux qu’on nomme « précai-
res », constate que de multiples obstacles
se dressent devant ceux qui veulent ouvrir
un compte et avoir accès à des services
bancaires de base. Cet accès aux services
bancaires ou postaux est pourtant un préa-
lable dans de nombreux actes de la vie cou-
rante ; il est bien difficile en effet, sans
compte bancaire, de percevoir un salaire,
une allocation ou le RMI, de payer factures
de téléphone ou d’électricité, ou encore de
faire la preuve qu’on subvient effectivement
aux besoins d’un enfant ou d’une per-
sonne à charge. Le Gisti participe à un pe-
tit collectif « Droit au compte », né en 2007
(voir le bilan 2007, p. 25).

L’année 2008 a été marquée par la nais-
sance d’un réseau de syndicalistes de La
Poste pour la défense du service public au
sein de l’entreprise La Poste. Après avoir
hésité à s’impliquer dans ce mouvement,
baptisé « Appel pour la Poste », parce que
son thème principal est le refus de la priva-
tisation de la Poste, le groupe Droit au

(31) www.exiles10.org/spip.php?rubrique177
(32) http://actu.exiles10.org
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compte a décidé de s’y intégrer pour y dé-
fendre l’égalité de traitement des étrangers,
y compris sans papiers ou demandeurs
d’asile, avec les autres clients. Le groupe
s’est lancé dans l’analyse critique de « no-
tes chartées » de la Banque Postale, parti-
cipant à diverses rencontres où il a eu l’oc-
casion de plaider pour cette égalité de trai-
tement, par exemple contre l’exigence abu-
sive de pièces justificatives, ou contre
d’autres clauses contraires aux textes et à
leur esprit.

Le groupe a par ailleurs soutenu des
étrangers, en particulier des demandeurs
d’asile, dans leur contentieux relatif au re-
fus d'ouverture de compte de dépôt, y com-
pris par des établissements désignés par
la Banque de France comme devant leur
ouvrir un tel compte.

V. Exploitation
et traite des étrangers

Depuis 2003, le droit des étrangers pré-
voit la possible délivrance d’un titre de sé-
jour à une victime de proxénétisme ou de
traite des êtres humains à la condition
qu’elle témoigne ou porte plainte contre
les auteurs de ces faits. Les étrangers vic-
times d’autres formes d’exploitation que
le proxénétisme sont a priori exclus de ce
dispositif. Au départ, il s’agissait d’une
autorisation provisoire de séjour à durée
indéterminée ; elle est ensuite passée à six
mois (en application d’une directive euro-
péenne de 2004), avant d’être remplacée
par une carte de séjour temporaire « vie
privée et familiale » valable un an. Une
carte de résident de dix ans peut également
leur être délivrée lorsque les personnes
dénoncées sont finalement condamnées.

Dans un premier temps, le Gisti s’est
intéressé aux conséquences de cette poli-
tique sur les étrangers prostitués victimes
d’exploitation. En pratique, il s’est avéré
qu’ils étaient plus volontiers sanctionnés
en raison de leur situation irrégulière que
protégés contre l’atteinte portée à leur di-

gnité. Dans ce contexte, le Gisti avait parti-
cipé au collectif Droit et prostitution en vue
d’améliorer l’accès au droit et à la justice
des étrangers prostitués en France. Le Gisti
n'est plus membre de ce collectif depuis
2007 mais continue à suivre ses travaux et
intervient ponctuellement sur la question
de la prostitution étrangère.

La traite des êtres humains ne se limite
pas à l'exploitation de la prostitution, elle
concerne toute forme d'exploitation. Pour-
tant, ces questions sont abordées, en ce
qui concerne les étrangers en France, de
façon éparse. C'est pourquoi, le Gisti a
voulu engager une réflexion avec ses par-
tenaires afin d’en dessiner plus clairement
les contours et d’engager à terme des ac-
tions collectives en la matière. Cela impli-
quait non seulement d’aborder ensemble
les différentes formes d’exploitation et de
traite, sans distinction du secteur dans le-
quel elles intervenaient (prostitution, tra-
vail forcé, mendicité, etc.) mais aussi de
comparer la situation française à celle de
ses voisins, afin d'identifier les obstacles
structurels à une protection efficace des
étrangers contre de tels faits.

C’est pourquoi, en collaboration avec
l’association Échanges et Partenariats dans
le cadre du programme Leonardo (voir
p. 6), le Gisti a envoyé en novembre 2008
l’une de ses membres rejoindre une asso-
ciation néerlandaise défendant les droits
des personnes victimes de toute forme
d’exploitation, Humanitas-BLinN. Pendant
près de cinq mois, seront analysées les lois
relatives à la traite et à l’exploitation en
France et aux Pays-Bas ainsi que leurs ef-
fets sur les étrangers concernés, quel que
soit le secteur concerné.

VI. Migrants Outre-mer (Mom)

On dénombre chaque année depuis
2006 à partir de Mayotte ou de la Guyane
(avec une population totale de moins de
400 000 habitants) presque autant d’éloi-
gnements forcés qu’à partir de la métro-
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pole. Rien qu’à partir de Mayotte, en 2008,
16 040 éloignements dont 2 519 mineurs,
256 frêles embarcations venues des îles
voisines interceptées par la gendarmerie
sans compter les noyés victimes des ra-
dars, de la poursuite des gendarmes, et de
la barrière de corail sur un océan hostile.

Les spécificités du droit des étrangers
en Outre-mer concernent principalement
quatre parcelles du territoire français –
Mayotte, Guyane, Guadeloupe, Saint-
Martin. Puisque la constitution permet une
adaptation du droit en Outre-mer « pour
répondre à des contraintes particulières »,
il suffit de caricaturer ces contraintes pour
que s’y instaure un état d’exception dans
l’indifférence générale.

Le collectif Migrants Outre-mer baptisé
Mom s’est constitué fin 2006. C’est un ré-
seau informel dont les composantes étaient
en 2008 : ADDE, Aides, Anafé, CCFD,
Cimade, Collectif Haïti de France, Comède,
Gisti, Élena, LDH, Médecins du monde, Se-
cours Catholique ; début 2009, le Mrap de-
vait le rejoindre. Son but est de décrypter les
réalités locales et de faire valoir le droit même
sur les terres françaises dispersées. En 2008,
ses activités se sont pour une bonne part
ancrées sur Mayotte en partenariat étroit
avec le collectif « Migrants-Mayotte ».

> Deux formations à Mayotte

Un programme de trois formations
successives avait été convenu dès le dé-
but de 2007 entre Mom et ses premiers
partenaires à Mayotte. La première sur « la
situation juridique des étrangers à
Mayotte » s’est déroulée en novembre
2007 et est présentée dans le bilan d’acti-
vité 2007 du Gisti (p. 19). Les deux suivan-
tes se sont déroulées en 2008 :

– « le droit d’asile à Mayotte » -– for-
mation du 1er au 3 février suivie de

rencontres : 38 participants et deux in-
tervenantes ;
– « la protection sociale des étrangers à
Mayotte » – formation les 29 et 30 no-
vembre suivie d’ateliers et de rencon-
tres : 77 participants et trois intervenants.

La conception de chacune de ces for-
mations a représenté un travail important
pour Mom et pour les formateurs. Les do-
cuments remis aux participants compor-
taient les principales dispositions législati-
ves et réglementaires applicables à
Mayotte ; ils ont été élaborés par le Gisti et
sont accessibles en ligne (33). L’appui logisti-
que sur place a été assuré pour les deux
formations de 2008 respectivement par So-
lidarité Mayotte et Médecins du Monde ; ce
rôle avait été assumé en 2007 par la Cimade
et le Gisti. Le financement a été assuré par
Mom à l’exception de l’un des voyages, cou-
vert par une mission universitaire ; tous les
formateurs sont intervenus bénévolement.

Grâce aux trois missions effectuées à
l’occasion de ces formations, Mom et ses
partenaires de Migrants Mayotte ont ac-
quis une bonne expertise des droits des
étrangers et des pratiques spécifiques à
Mayotte. Une liste d’échange internet « mi-
grants-mayotte » permet, au quotidien, un
suivi commun de ces questions.

> Discriminations

Pour que la gravité des discriminations
en Outre-mer soit reconnue par les instan-
ces dont c’est le rôle, Mom a lancé une
offensive de saisines étayées par les infor-
mations recueillies par nos partenaires lo-
caux. Toutes ces saisines, effectuées entre
2006 et 2009, se trouvent sur le site web (34).
Pour 2008, il s’agit de trois saisines de la
Halde et de la Défenseure des enfants dont
l’intitulé et la liste des signataires figurent
ci-dessous, p. 61.

(33) www.gisti.org/spip.php?article1282 et www.gisti.org/spip.php?article1355
(34) www.gisti.org/spip.php?rubrique262
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Deux de ces saisines concernent le droit
à l’éducation en Guyane et à Mayotte (en
septembre et en juin). Sur ces deux territoi-
res, le droit à l’éducation pour tous rencon-
tre de très nombreux obstacles lorsqu’il
s’agit de jeunes étrangers ou, en Guyane,
de jeunes vivant dans des zones reculées
du pays. Ces requêtes ont été élaborées par
Mom avec, respectivement, ses partenai-
res du collectif pour la scolarisation en
Guyane et du Collectif Migrants Mayotte ;
plusieurs syndicats nationaux de l’éduca-
tion et sections syndicales locales se sont
associés.  Sur le même sujet, la revue « Di-
rection » publiait en mars 2008 un article
signé par un proviseur, responsable à
Mayotte du syndicat national des person-
nels de direction de l’éducation nationale
(SNPDEN) qui s’inquiétait de difficultés
d’accès à l’éducation rencontrées par les
jeunes de parents étrangers sans papiers.
Ce texte valait à son auteur, en septembre,
un blâme du ministère de l’éducation na-
tionale ; le SNPDEN s’est alors élevé « con-
tre cet acte d’intimidation indigne de la
France » avec le soutien de Mom ainsi que
de la Ferc-CGT, la FSU et Sud éducation.

La troisième saisine présente les obs-
tacles pour l’accès aux soins rencontrés
par près d’un tiers de la population de
Mayotte pour laquelle il n'existe pas d'Aide
médicale d’État et l’interprétation des soins
urgents est excessivement restrictive.

À la suite d'une mission effectuée sur
place en octobre, la Défenseure des en-
fants s'est prononcée sur les mineurs en
danger à Mayotte. En revanche, la Halde
n’avait en mai 2009 répondu à aucune des
huit requêtes relatives à Mayotte ou à la
Guyane qui lui ont été adressées par Mom
ou par le Gisti depuis 2006 ; combien de
saisines faudra-t-il pour qu'elle prenne en-
fin la mesure de la situation de discrimina-
tion systémique qui règne en Outre-mer ?

Éloignement et rétention

Les effets des procédures dérogatoires
qui autorisent en Guyane et à Mayotte des

interpellations sans réquisition du procu-
reur et des éloignements sans possibilité
de recours suspensif commencent à être
mieux connus notamment grâce au suivi
sur place par des membres de la Cimade.

En 2008, deux avis de la Commission
nationale de déontologie de la sécurité por-
taient sur les conditions de la rétention en
Guyane et à Mayotte. L’un relevait en Guyane,
entre juillet 2006 et janvier 2008 au moins,
de graves dysfonctionnements des métho-
des de la police aux frontières et recomman-
dait des sanctions (1er décembre) ; l’autre
déclarait que le centre de rétention admi-
nistrative (CRA) de Mayotte est « indigne
de la République » après une mission d’en-
quête sur les conditions du naufrage d’une
barque de migrants (14 avril).

Une vidéo tournée dans ce CRA de
Mayotte et diffusée par Libération et par
Amnesty international montrait cette indi-
gnité au public (18 décembre) ; en réponse
à Mom qui lui avait signalé cette vidéo, le
contrôleur général des lieux de privation
de liberté annonçait son intention d’en-
voyer une mission pour procéder à une
analyse approfondie de la situation et faire
les recommandations qui s’imposent.

VII. Migreurop

Depuis sa création en novembre 2002,
le Gisti est très impliqué dans le réseau
Migreurop, réseau euro-africain de militants
et chercheurs, dont il assure la présidence.
Aujourd’hui composé de près de trente as-
sociations et d’autant de membres indivi-
duels, Migreurop, tout en continuant à ac-
tualiser sa « carte des camps d’étrangers
en Europe et à ses frontières » dont la der-
nière édition date de décembre 2007, a élargi
son champ d’intervention au-delà de la
seule problématique de l’enfermement pour
travailler sur toutes les violations des droits
fondamentaux aux frontières.

L’année 2008 restera celle du lancement
de l'« Observatoire des frontières », vaste
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projet qui met en cohérence les diverses
activités de Migreurop : travail de terrain,
recueil de témoignages, documentation et
analyse des dispositifs européens qui visent
à contrôler les mouvements migratoires,
publications, rencontres et séminaires, dé-
nonciation et campagnes publiques. La
mise en place de l’Observatoire, à laquelle
participent les membres de Migreurop et
ses partenaires, se fera en plusieurs étapes
dans les trois années à venir :

– définition d'une grille de lecture des
données à observer aux frontières sur
les conditions d’accès aux frontières,
les politiques d’externalisation et leurs
conséquences ainsi qu’une description
détaillée des lieux d’enfermement ;
– création d'une base de données rela-
tive aux conditions auxquelles sont sou-
mis les migrants aux frontières. Cette
base de données sera accessible sur le
site internet de Migreurop et en cons-
tante évolution tout au long du projet.
Des rapports intermédiaires à partir des
enquêtes de terrain permettront de l’en-
richir avec des informations spécifiques
à chaque pays ;
– diffusion des informations re-
cueillies à travers le site internet, la
publication d’un Atlas des migrations
et de rapports annuels faisant état de
la situation des droits humains aux
frontières de l’Europe.

Un séminaire organisé dans le cadre
de la semaine antiraciste d'Arci, à Cecina,
au mois de juillet (35), a été l'occasion d'une
présentation de la situation aux frontières
dans les différentes zones géographiques
ciblées pour le premier rapport de l'Obser-
vatoire : frontière gréco-turque, Malte-Ita-
lie-Libye, frontière sud de l'Europe ;  Ma-
roc, frontière du refoulement ; la situation
dans le Pas-de-Calais en France ; Roissy,
exemple d'une frontière aérienne.

En parallèle à ce travail sur la mise en
place de l'Observatoire, Migreurop participe
ou conduit des campagnes sur des thèmes
qui sont en lien direct avec les préoccupa-
tions de ses membres. Signataire, comme
le Gisti et l’Anafé, de l’initiative lancée en
novembre 2007 « Non à la directive de la
honte ! Appel aux parlementaires euro-
péens » contre le projet de directive euro-
péenne sur la rétention et l'expulsion des
personnes étrangères, le réseau a continué
en 2008 à participer à la campagne de
lobbying auprès des parlementaires euro-
péens, qui s'est malheureusement révélée
infructueuse puisque la directive a été adop-
tée par le Conseil de l'UE en décembre.

Très impliqué dans le processus des
Forums sociaux, Migreurop a profité, en
septembre, de la tenue du FSM migrations
(Rivas, Espagne) et du FSE de Malmö
(Suède) pour lancer sa campagne « Pour
un droit de regard dans les lieux
d'enfermement d'étrangers » (36), qui a ral-
lié un grand nombre d'organisations au
nord et au sud de la Méditerranée.

Le réseau mène par ailleurs un travail
de fond sur la question des conséquences
des accords de réadmission : sur ce thème,
il a participé à un colloque organisé en
Bosnie avec des associations des Balkans
au mois d'octobre, et un groupe de travail
a été constitué autour du projet de lance-
ment d’une campagne contre les accords
de réadmission au niveau européen (37).

VIII. Non à Edvige

Le 1er juillet 2008 a paru au Journal officiel
un décret mettant en place le fichier Edvige
(Exploitation documentaire et valorisation de
l’information générale), placé entre les mains
de la nouvelle Direction centrale de la sécu-
rité publique, issue de la fusion du service
des renseignements généraux et de la DST.

(35) www.migreurop.org/article1293.html
(36) www.migreurop.org/article1301.html
(37) www.migreurop.org/rubrique271.html
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Par rapport à l’ancien fichier des RG, ce
fichier élargit considérablement les catégo-
ries de personnes susceptibles d’être fichées
et allonge la liste des informations qui peu-
vent être recensées, sans pour autant défi-
nir de façon précise les raisons pour les-
quelles toutes ces informations peuvent être
collectées. Il doit notamment recenser, de
manière systématique et généralisée, toute
personne « ayant sollicité, exercé ou exerçant
un mandat politique, syndical ou économi-
que ou qui joue un rôle institutionnel, écono-
mique, social ou religieux significatif ». Il per-
met aussi la collecte de renseignements –
état civil, photographie, fréquentations,
comportement, déplacements, apparte-
nance ethnique, vie sexuelle, opinions poli-
tiques, philosophiques, religieuses, appar-
tenances syndicales et associatives…) sur
des personnes considérées comme suscep-
tibles de porter atteinte à l’ordre public. Les
mineurs eux-mêmes ne sont pas épargnés
puisque leur fichage est autorisé dès l’âge
de 13 ans, sur la seule base de leur
dangerosité présumée.

La publication du décret au Journal of-
ficiel, sans que le gouvernement ait tenu
compte des réserves émises par la Cnil, a
suscité immédiatement de très vives réac-
tions de la part de multiples organisations
associatives, syndicales et politiques.

Lancé le 10 juillet 2008, l’appel « Pour
obtenir l’abandon du fichier Edvige » a re-
cueilli près de 250 000 signatures et a été à
l’origine d’un large mouvement citoyen,
associatif et syndical, qui s’est concrétisé
notamment par la création du collectif
« Non à Edvige », dont le Gisti fait partie
(communiqué du 17 juillet cité p. 75).

Le 2 septembre 2008, un recours a été
déposé devant le Conseil d’État contre le
décret créant le fichier par treize organisa-
tions et associations membres du collec-
tif. Devant cette mobilisation, et son fort
retentissement dans la presse, le pouvoir
a reculé et a retiré son projet initial.

Un projet de décret créant un fichier
« EDVIRSP » (Exploitation documentaire et

valorisation de l’information relative à la
sécurité publique) a été mis en chantier. Il
n’est plus question de collecter les infor-
mations concernant la santé et l’orientation
sexuelle, mais subsiste la possibilité de col-
lecter les données concernant les origines
« raciales » et ethniques, les opinions poli-
tiques, philosophiques et religieuses ou l’ap-
partenance syndicale de même que le fi-
chage des enfants à partir de treize ans. Le
décret n’était toutefois pas encore promul-
gué au début de l’année 2009.

Le collectif « non à Edvige » poursuit
son activité et envisage d'organiser des
États généraux du fichage et des libertés
publiques

IX. Observatoire du droit
à la santé des étrangers (ODSE)

L’ODSE est un collectif composé d’as-
sociations de malades, de défense des droits
des étrangers et de médecins : Act Up-Pa-
ris, AFVS, Aides, Arcat, Catred Cimade,
Coméde, Créteil-Solidarité,  Fasti, FTCR,
Gisti, Médecins du Monde, Mrap, Pastt,
Primo Levi, Sida info service et solidarité
sida. Son objectif est la surveillance de l’ap-
plication des textes ouvrant droit à l’assu-
rance maladie et à l’Aide Médicale d’État
(AME), ainsi que des textes régissant le droit
au séjour des étrangers malades.

Sur la protection maladie :
– L’ODSE a rencontré la CPAM du Val
de Marne pour tenter de mettre fin à
des pratiques illégales (refus de CMU
pour les étrangers titulaires d’autorisa-
tions provisoires de séjour pour raison
médicale et refus d’Aide médicale de
l'État injustifiés).
– Suite au courrier de l’ensemble de pré-
sidents des associations membres de
l’ODSE à la ministre de la santé, fin
2007, contre le retour du projet de tic-
ket modérateur en matière d’AME,
l’ODSE est resté mobilisé toute l’année
2008 jusqu'à ce que ce projet soit aban-
donné. Un autre projet était alors en
cours de préparation pour la loi de fi-
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(38) www.odse.eu.org/IMG/pdf/ODSE-rapport2008_.pdf

nances : celui de la réduction du panier
de soins de l’AME et/ou d’un droit d’en-
trée dans le dispositif de l’AME ; l’ODSE
a rédigé un nouvel argumentaire tech-
nique et a saisi le Premier ministre. Fi-
nalement, aucune modification législa-
tive de l’AME n’est intervenue en 2008,
mais la vigilance reste de mise.

Sur le droit au séjour et la protection con-
tre l’éloignement des étrangers malades :

– Suite à l’interpellation du ministère
de l’immigration, le droit au séjour d’un
ressortissant communautaire malade
a finalement été accordé.
– Après la réforme du regroupement
familial pour les personnes handica-
pées et invalides en 2007, plusieurs as-
sociations membres de l’ODSE ont
alerté le ministère de l’immigration des
limites de cette réforme et de sa non
application par les préfectures.

– Depuis que la loi prévoit expressé-
ment qu’un des parents d’un enfant ma-
lade peut se voir délivrer une autorisa-
tion provisoire de séjour sans autorisa-
tion de travail, les autres étrangers
accompagnants de malades ont de
plus en plus de mal à faire enregistrer
leur demande de droit au séjour auprès
des préfectures : les associations mem-
bres de l’ODSE interpellent régulière-
ment les préfectures d’Île de France sur
ce dysfonctionnement contraire au droit
au respect de la vie privée et familiale.
– L’ODSE a été auditionné par les ins-
pecteurs de l’IGA et de l’IGAS chargés
par le ministère de l’immigration d’éta-
blir un rapport sur le droit au séjour pour
raison médicale.
– Informé que les « fiches-pays », outil
inadéquat mis à disposition des méde-
cins inspecteurs de santé publique des
DDASS et des préfets pour apprécier
l’existence de traitements dans les pays
d’origine, faisaient l’objet d’une mise à
jour, l’ODSE a interpellé la ministre de

la santé sur ses craintes, sans réponse
à ce jour.
– Pour le 10e anniversaire de l’introduc-
tion dans la loi française du droit au
séjour pour raison médicale, l’ODSE a
publié en juin 2008 un rapport d’obser-
vation : « Un bilan de santé alar-
mant » (38) ; ce rapport décortique com-
ment, sans que le dispositif législatif
n’ait été modifié en dix ans, le droit au
séjour pour raison médicale est de plus
en plus difficile à faire valoir, objet d’at-
taques politiques et de dysfonctionne-
ments administratifs ; se sont joints à
la conférence de presse pour la sortie
de ce rapport les médecins signataires
de la pétition « La déontologie médicale
est universelle : elle s’applique aussi pour
les malades étrangers » pour la conti-
nuité des soins et contre l’intervention
de médecins agréés par les préfectures
dans la procédure de régularisation pour
raison médicale.
– En fin d’année, l’ODSE a interpellé la
préfecture des Hauts de Seine sur d’im-
portants dysfonctionnements dans le
traitement des demandes de titres de
séjour pour raison médicale, notam-
ment pour les étrangers ne justifiant
pas d’une année de présence en France
pour qui le service des étrangers se dis-
pense de saisir le médecin inspecteur
de santé publique pour apprécier l’état
de santé des intéressés.

X. Picum

Picum, est une Plateforme associative
qui a comme objectif la coopération inter-
nationale sur la question des sans-papiers
et le respect de leurs droits en Europe.
Picum compte 101 membres affiliés et 107
membres implantés dans 25 pays. Le Gisti
en est membre depuis 2004.

En 2008-2009, Picum travaille sur les
mineurs sans papiers, l’accès aux soins,
les conditions de travail, les femmes sans
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papiers, les soutiens de la société civile,
les publications. (39)

Picum tente d’approfondir sa connais-
sance de la situation des sans-papiers en
France et y renforcer ses contacts. Depuis
quelques mois une salariée qui à rejoint
l’équipe parle français ce qui devrait per-
mettre la traduction de certains documents.

Dans cet esprit, Picum a sollicité une
participation plus active du Gisti à ses tra-
vaux. Une membre du Gisti s’est portée
volontaire et a commencé au début de 2009.

XI. Plateforme pour les droits
économiques, sociaux et culturels

Dans la perspective de l’examen par le
Comité des Droits économiques et sociaux
de l’Onu (CoDésc), en mai 2008, du troi-
sième rapport officiel du gouvernement
français sur la mise en œuvre de ses obli-
gations au titre du Pacte des droits écono-
miques et sociaux (Pidésc), un large col-
lectif d’associations et de syndicats s’est
mis en place, en 2007. Le premier travail de
ce collectif, qui a pris pour nom
« Plateforme française pour les droits éco-
nomiques, sociaux et culturels », a été de
rédiger un « contre rapport » destiné à être
remis au Comité. Dans ce cadre, le Gisti a
rédigé une fiche sur la précarisation des
droits des migrants et contribué à la ré-
daction des fiches thématiques sur les con-
ditions de travail, la protection sociale, le
droit à la santé, le droit au logement, le
droit à l’éducation, l’accès aux emplois, en
insistant sur les discriminations spécifi-
ques qui frappent les migrants dans les
différents domaines d'application du Pacte.

Une délégation de la Plateforme a été
reçue en avril 2008 aux Nations Unies, à Ge-
nève, afin de remettre au CoDésc son con-
tre rapport mettant en lumière les pratiques
discriminatoires qui entravent l’accès aux
droits économiques sociaux et culturels. Le

CoDésc a largement pris en compte les re-
marques contenues dans le contre rapport.

Le CoDésc offre la possibilité aux asso-
ciations de rédiger un rapport annuel sur
la situation des Désc. La Plateforme
compte profiter de cette occasion pour ré-
diger chaque année ce type de rapport qui
servira de « baromètre » de la situation des
droits économiques et sociaux en France.
Elle a bien entendu soutenu l’adoption du
Protocole facultatif relatif aux Désc, adopté
lors de la dernière session du groupe de
travail du Pidésc en mars-avril 2008.

Les associations et syndicats de la
Plateforme entendent par ailleurs prolon-
ger leur mobilisation par une campagne
destinée à faire prendre conscience de l’im-
portance des droits économiques et so-
ciaux et de leur effectivité insuffisante.
Dans cette perspective, elle a participé au
Forum mondial des droits de l’Homme et
à l’université d’été du Crid en juillet 2008.

Enfin, la Plateforme souhaite travailler
avec des plateformes européennes, afin de
réfléchir à la façon de saisir plus systéma-
tiquement des instances comme le Co-
mité européen des droits sociaux du Con-
seil de l’Europe en invoquant la violation
de la Charte des droits sociaux.

XII. Réseau éducation
sans frontières (RESF)

Le Réseau éducation sans frontières se
définit comme un « réseau national de mi-
litants, de collectifs d’établissements sco-
laires, de syndicats et d’association pour l’in-
formation et le soutien des jeunes étran-
gers scolarisés et de leurs familles ». Le Gisti
en fait partie depuis sa création en septem-
bre 2004. Il existe maintenant des comités
RESF dans 90 départements de métropole,
en Guyane et à Mayotte ainsi qu'au Maroc
et en Belgique. Les comités créés dans les
établissements scolaires se sont regroupés
dans les grandes et moyennes aggloméra-

(39) Voir son site www.picum.org en anglais.
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(40) www.rusf.org

tions, et ces regroupements par ville se sont
eux-mêmes organisés au niveau départe-
mental. En l’absence de statuts officiels, l'or-
ganisation du RESF demeure informelle.

Une vie démocratique s’est néanmoins
organisée par le biais de réunions nationa-
les régulières et d’une liste de discussion
internet intitulée « resf-burot » où les cor-
respondants des comités locaux et les re-
présentants des organisations membres du
RESF décident et préparent les initiatives
nationales. Une autre liste de discussion na-
tionale est ouverte à toutes les personnes
actives dans le réseau. Une troisième liste
de 25 000 abonnés diffuse les communi-
qués et les principales initiatives. Le site du
RESF, alimenté par un groupe de bénévo-
les, constitue un lien important entre les
comités de tous niveaux et un précieux outil
d’information ; il compte plus de 5 000 pa-
ges et sa fréquentation journalière moyenne
est de cinq à six mille visiteurs. Le Blis, bul-
letin de liaison sporadique et intermittent,
met en perspective les luttes menées par
les comités locaux.

En 2008, RESF s'est investie dans tou-
tes les mobilisations nationales en faveur
des étrangers, élargissant ainsi son action
bien au-delà de la seule question des en-
fants scolarisés : campagne contre la direc-
tive de la honte, mobilisations contre
l'enfermement des étrangers et les centres
de rétention, soutien à la Cimade, co-orga-
nisation de la manifestation nationale « La
xénophobie d'État tue » avec l'Ucij et les
collectifs de sans-papiers... Dans la lancée
de 2007, RESF a aussi consacré beaucoup
d'énergie à la défense des militants pour-
suivis pour avoir aidé des étrangers, pro-
testé contre la politique du gouvernement
ou lutté contre des mesures d'éloignement.
Une campagne nationale en faveur des jeu-
nes majeurs étrangers a abouti, début 2009,
à une rencontre entre des délégations de
jeunes majeurs venus de différentes régions
de France et à la publication d'un appel.

Le guide « jeunes scolarisés et parents
sans-papiers » a fait l'objet d'une 3e édi-
tion tirée à 10 000 exemplaires. Un livre
intitulé « La chasse aux enfants » de Mi-
guel Benasayag et Angélique Del Rey avec
les militants de RESF est sorti en avril aux
éditions La Découverte ; il témoigne des
traumatismes profonds provoqués dans
la société française par cette traque des
sans-papiers et de leurs enfants

Mais comme les années précédentes les
membres du réseau ont consacré l'essen-
tiel de leur temps à repérer et aider des jeu-
nes scolarisés ou leurs parents sous le coup
d'un refus de séjour et/ou d'une mesure
d'éloignement ; des centaines de jeunes et
leur famille ont été soutenus dans leurs dé-
marches, certains obtenant un titre de sé-
jour ou échappant à une mesure d'éloigne-
ment grâce à la mobilisation du réseau.

XIII. Réseau université
sans frontières (RUSF)

Le Réseau université sans frontières a
été créé en 2006, sur le modèle du RESF,
pour l’égalité des droits entre tous les étu-
diants de l'enseignement supérieur quelle
que soit leur nationalité et pour briser l’iso-
lement des étudiants étrangers sans papiers.

RUSF est constitué d'une trentaine d’or-
ganisations parmi lesquelles figurent des
syndicats d’enseignants et de personnels
de l’enseignement supérieur, des associa-
tions d’étudiants étrangers et de défense
des droits des étrangers et l’Unef ; il est
structuré en comités locaux qui tiennent
pour la plupart des permanences juridiques
dans les établissements où ils sont implan-
tés. Il s’est doté d’un site web (40) et d’une
liste de discussion ; il a élaboré un guide
de mobilisation comportant une partie ju-
ridique, en ligne sur le site.

En 2008, des comités RUSF se sont
mobilisés dans plusieurs villes pour sou-
tenir des étudiants menacés d'expulsion
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(Clermond-Ferrand, Lyon, Grenoble, Besan-
çon) ; un nouveau comité a vu le jour à
Montpellier.

XIV. Rassemblement
des intervenants sociaux
pour l’insertion des mineurs et
jeunes majeurs étrangers (Rime)

Le Rime, créé en avril 2004, est un
groupe de travail « ouvert à toutes person-
nes (professionnels du social, militants,
citoyens...) ou organisations (associations,
syndicats, collectifs...) qui s’intéressent à
la prise en charge et à la protection des
mineurs et jeunes majeurs étrangers ». Le
Gisti a participé à la création de ce groupe
qui s’est fixé comme objectifs de :

– recueillir et diffuser l’information sur
la situation juridique, sociale et psycho-
logique des mineurs et jeunes majeurs
étrangers ;
– favoriser les échanges et les rencon-
tres entre les acteurs concernés afin de
lutter contre l’isolement ;
– élaborer des propositions destinées
à améliorer la prise en charge et la pro-
tection de ces jeunes ;

– organiser des actions pour promou-
voir ses propositions et revendications.

Le Rime s’est doté d’une liste de dis-
cussion qui a permis de mettre en rapport
des équipes éducatives et des juristes. Il
dispose d’une rubrique d’information (tex-
tes, contributions, etc.) sur le site
www.travail-social.com.

XV. Saisonniers

Délibération rendue le 15 décembre
2008, suite à une saisine du Codetras (Col-
lectif de défense des travailleurs étrangers
dans l’agriculture), soutenu par le Gisti,
en mars 2007, à propos de la situation de
plusieurs centaines de travailleurs agrico-
les étrangers employés depuis plus de dix
ans dans les domaines agricoles du Sud-
Est. La Halde constate que la pratique des

employeurs, validée par l'administration
des Bouches-du-Rhône, consistant à re-
cruter des travailleurs agricoles marocains
pendant de nombreuses années, souvent
sur la même exploitation agricole, sous
couvert de contrats OMI systématique-
ment renouvelés et prolongés, empêche
l'application des dispositions relatives à
l'emploi et à la protection sociale. Elle es-
time qu’il y a détournement de l'objet des
contrats saisonniers et recommande la
requalification de leurs contrats de travail
en CDI. Elle préconise enfin le réexamen
de leur situation en vue de la délivrance
d’un titre de séjour.

XVI. Uni-e-s contre une immigra-
tion jetable (Ucij)

Faute d'actualité réglementaire en 2008
dans le domaine de l'« immigration jeta-
ble », qui appartient désormais à la rou-
tine lamentable de la politique migratoire
française et européenne, l'Ucij, créée en
2006 pour combattre le projet de loi dit
« Sarkozy », n'a pas connu de « pic » d'ac-
tivité. Ce collectif a néanmoins continué à
se réunir au Gisti, selon un rythme men-
suel, pour échanger des informations, no-
tamment sur la question des sans-papiers
et de leur emploi (voir pp. 14 et 21 à 23). À
l'occasion du 1er mai, l'Ucij a ainsi rendu
public son soutien aux sans-papiers en
grève dans leurs lieux de travail par un com-
muniqué où elle a qualifié les régularisa-
tions ainsi obtenues de « brèche dans le
mur ». Deux semaines plus tôt, le 19 avril,
elle avait appelé l'opinion publique à ren-
dre visite aux protestataires sur leurs lieux
de travail et de grève.

Avec RESF, l'Ucij a organisé le 5 avril une
manifestation décentralisée sur le thème
« La France, c'est tous ceux qui y vivent – La
xénophobie d'État tue les droits de tous – Fran-
çais, immigrés : égalité, solidarité ! ». Elle a
enfin participé, le 7 mai à Bruxelles, à la ma-
nifestation européenne contre la « directive
de la honte » (voir p. 10).
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Archives

En 2008 le Gisti a décidé de procéder
au traitement ses archives afin de rationa-
liser et d’organiser leur conservation. Ac-
tuellement l’association dispose de deux
locaux d’archivage, une pièce d’environ
7 m2 louée rue des Pyrénées mais qui ar-
rive à saturation et la cave du 3 villa Marcès
qui offre une possibilité de stockage de
75 mètres linéaires dont 93 % sont actuel-
lement utilisés. Un travail de récolement a
été entrepris, il a consisté en un repérage
des documents conservés rue des Pyré-
nées (typologie des dossiers et dates ex-
trêmes) et a porté plus particulièrement
sur les archives conservées villa Marcès.

Le local loué contient essentiellement
les archives de gestion à savoir les docu-
ments financiers et comptables qui cou-
vrent la période (1988-2003) et les dossiers
nominatifs constitués dans le cadre des
consultations juridiques. Cette collection
couvre la période 1993-2002, la période
suivante étant conservée dans les locaux
du Gisti. Quelques boites concernent les
formations (1988-2000).

Villa Marcès sont regroupés les archi-
ves relatives à l’action du Gisti qui peuvent
être considérées comme ses archives his-
toriques ainsi que la documentation qu’il
a constitué au fil des ans. Ces documents
sont conservés dans la cave sur des rayon-
nages dans des boites archives identifiées.

On peut distinguer cinq grandes séries :
les comptes rendus de réunions du Gisti,
les recours engagés par le Gisti devant le
Conseil d’État, les dossiers individuels éta-
blis dans le cadre des consultations juridi-
ques, les rapports reçus ou produits par le
Gisti, les dossiers des actions de lutte.

À ces archives s’ajoute la documenta-
tion qui comprend les publications et les
ouvrages reçus par le Gisti et les dossiers
de presse. Les publications du Gisti font
l’objet d’un archivage régulier et organisé
puisqu’il existe une collection en doubles
exemplaires de toutes ces publications
depuis 1972, y compris les premières no-
tes d’information et fiches techniques.

L’association possède aussi un certain
nombre d’affiches et de tracts, qu’elle en
ait été à l’origine ou qu’elle les ait collectés
au cours des diverses manifestations.

Après ce travail de récolement deux
séries ont été traitées : les comptes ren-
dus et les rapports.

Les comptes rendus de réunion, assem-
blée générale et bureau, ont été réunis et
reclassés. La collection couvre la période
1972-2008. Certains comptes rendus ré-
cents manquent mais existent sous forme
électronique. Les rapports reçus ou pro-
duits par le Gisti ont été regroupés et re-
censés dans un fichier mentionnant le ti-
tre, le(s) auteur(s), la date, l’éditeur et la
localisation. Ce fichier est interrogeable en
texte libre. Mais il reste à l’organiser selon
un cadre de classement. Les rapports dé-
matérialisés et figurant sur le serveur ont
été pris en compte.

Le Gisti s’est toujours montré soucieux
de la conservation de ses documents, des
tentatives sérieuses d’archivage ont été
faites auparavant mais n’ont pas pu être
menées à leur terme faute de temps et de
moyens. Surtout il n’existe pas d’instru-
ment de recherche permettant d’accéder
rapidement aux ressources documentaires
et archivistiques. La connaissance des dos-

L’activité quotidienne du Gisti
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siers repose sur la mémoire des perma-
nents et s’estompe avec les années. Pour y
remédier, parallèlement au récolement,
trois fichiers ont été créés en 2008 sur
l’intranet du Gisti.

– Le fichier des rapports mentionné
plus haut.
– Un fichier recensant les recours de-
vant le Conseil d’État.
– Un fichier recensant tous les dossiers
(archives et documentation) conservés
dans la cave. Il mentionne le thème, les
dates extrêmes et la localisation des do-
cuments. Il est pour le moment assez
sommaire mais il permet de repérer ra-
pidement les ressources archivistiques
ou documentaires disponibles.

Les archives « papiers » occupent des
mètres linéaires, tout conserver devient
impossible et se fait actuellement au détri-
ment d’une organisation rationnelle des ar-
chives et de la documentation qui permet-
trait aux utilisateurs d’y accéder rapide-
ment. Des choix s’imposent. D’ores et déjà
des pistes de réflexion peuvent être propo-
sées pour l’élimination des documents
sériels qui occupent le plus d’espace.

Les documents financiers et compta-
bles n’ont pas vocation à être conservés
définitivement. Compte tenu de leur inté-
rêt purement administratif, ils ont été le
plus souvent mis en cartons sans autres
mentions que leurs dates extrêmes, ils ne
sont consultés qu’en cas de contrôle. Il
conviendrait de fixer le délai légal de con-
servation par type de document et de pro-
céder à l’élimination complète des papiers
à la fin de ce délai. Ce qui permettra un
gain de place pour stocker les dossiers de
la permanence.

Les dossiers individuels établis dans le
cadre des consultations juridiques cou-
vrent la période 1993-2008. Actuellement,
ils sont conservés cinq ans villa Marcès
puis transférés rue des Pyrénées. Ils occu-
pent au total 63 ml. Compte tenu de l’im-
portance de cette série, il semble difficile

de conserver la totalité des dossiers. Un
simple tri des documents inutiles dans
chaque dossier ne permettrait pas de gain
de place. Seule solution, éliminer les plus
anciens, en procédant à un échantillon-
nage pour permettre une éventuelle étude
historique sur le travail de la permanence.
Comme il n’existe pas de règle précise en
matière archivistique, il appartiendra au
Gisti de définir celle qui lui semblera la plus
pertinente.

La documentation historique, consti-
tuée par les revues et ouvrages reçus par le
Gisti, occupe un métrage conséquent et
va de 1981-2008. Un tri a déjà été opéré il y
a quelques années et en 2008 les exem-
plaires multiples ont été éliminés ; mais il
conviendrait de reprendre l’opération en
concertation avec les permanents et défi-
nir des critères de conservation. En effet
ces revues ne sont pas des archives stricto
sensu et n’offrent un intérêt que pour l’as-
sociation.

Les dossiers de presse, dont une partie
est analysée dans le fichier « presse » sur
le serveur, sont classés sous des formes
multiples, chronologique, thématique, par
titre de presse voire avec un classement
mixte. Ils vont de 1979 à 2000, certains sont
donc devenus obsolètes et pourraient être
éliminés.

Une fois ces éliminations faites, il sera
possible de s’attaquer aux archives des
actions menées ou accompagnées par le
Gisti. Ce fonds est riche, il remonte au
mouvement contre les circulaires Marcel-
lin-Fontanet et couvre toutes les grandes
luttes : grève des foyers Sonacotra, dé-
boutés du droit d’asile, etc. Il comprend à
la fois des archives « papiers » et des do-
cuments iconographiques. Il est incontour-
nable pour qui voudra écrire l’histoire du
Gisti et des mouvements de défense im-
migrés. Il mérite d’être réorganisé, analysé
et valorisé par la rédaction d’inventaires
accompagnés d’introductions présentant
l’histoire de ces luttes.
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Publications

Pour individualiser ses différentes pu-
blications juridiques, destinées à des pu-
blics divers et répondant à des besoins va-
riables, le Gisti les regroupe depuis 1998 en
quatre collections : les Cahiers juridiques ;
les Notes juridiques ; les Notes pratiques ;
les journées d’étude. Enfin, les Guides du
Gisti édités chez La Découverte visent à une
diffusion plus large en librairies.

Au-delà des questions strictement ju-
ridiques, les analyses menées par le Gisti
en lien avec divers partenaires s’expriment
par la revue du Gisti, Plein droit, et par di-
vers textes « hors collection ».

Les publications de 2008 sont présen-
tées sur le site du Gisti avec leurs sommai-
res et, pour certaines d’entre elles, la pos-
sibilité de les télécharger : www.gisti.org/
publications.

I. Cahiers juridiques

Les Cahiers juridiques font le point de
façon complète sur une question et pré-
sentent les textes en vigueur. En 2008 trois
cahiers juridiques ont été publiés : deux
sont des nouveautés et le troisième une
seconde édition profondément remaniée
et actualisée.

– Le regroupement familial des étrangers
(juin 2008 / nouveauté)

Malgré l’encadrement constitutionnel
et international qui est censé le protéger
(droit à une vie familiale normale, droit au
respect de la vie privée et familiale), le re-
groupement familial n’a cessé de faire l’ob-
jet de mesures restrictives au cours des
quinze dernières années.

Les trois dernières réformes ont été
présentées comme indispensables pour
faire baisser l’admission en France de
membres de famille étrangers, stigmati-
sés comme « immigration subie ». Après
avoir en 2003 supprimé l’accès direct à la

carte de résident pour les membres de la
famille rejoignant un bénéficiaire de ce sta-
tut et rendu possible le retrait de leur carte
de séjour temporaire dans les deux ans qui
suivent sa délivrance, après avoir en 2006
augmenté le délai avant lequel un étranger
peut solliciter la venue de sa famille et ins-
tauré une condition de conformité aux
« principes fondamentaux reconnus par les
lois de la République », le législateur a en-
core durci, avec la loi Hortefeux du 20 no-
vembre 2007, les conditions du regroupe-
ment familial. Le critère de ressources est
plus exigeant, il est créé un « contrat fami-
lial d’accueil et d’intégration », les mem-
bres de famille sont soumis, avant leur
départ, à une évaluation de leur connais-
sance de la langue française et des valeurs
de la République, et des tests ADN peu-
vent être effectués pour attester de leur lien
de filiation.

Avec le dispositif analysé dans ce ca-
hier juridique, la France, dont les standards
d’accueil des familles étrangères étaient
parmi les plus favorables jusqu’au début
des années 2000, est devenue l’un des pays
de l’Union européenne où les règles du re-
groupement familial sont les plus sévères.

– La double peine judiciaire : l’interdic-
tion de territoire français (décembre 2008 /
nouveauté)

La loi du 26 novembre 2003 (dite loi
Sarkozy I) n’a pas supprimé la double peine.
Aujourd’hui encore, un étranger peut, en
plus d’une peine de prison, faire l’objet d’un
arrêté d’expulsion ou d’une interdiction du
territoire français (ITF), voire même les
deux.

L’ITF est discriminatoire et constitue
une véritable rupture d’égalité devant la loi
pénale. Elle est criminogène car elle ferme
les voies de l’amendement et de la réinser-
tion sociale du condamné sortant de pri-
son. Elle est inhumaine car elle est la seule
peine véritablement absolue et perpétuelle
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dans l’arsenal du droit pénal français. Elle
est archaïque car elle réunit les effets de la
mort civile et du bannissement tous deux
disparus depuis longtemps de notre droit
positif.

Ce cahier juridique tente de fournir quel-
ques armes pour lutter contre l’application
de cette peine. Il décrypte le dispositif com-
plexe de l’ITF. À qui s’applique-t-elle ? Quel-
les sont les multiples infractions pour les-
quelles elle peut être prononcée ? Par qui
et comment l’est-elle ? Comment s’en dé-
barrasse-t-on ? Cette analyse est complé-
tée par des extraits des principaux textes
de référence et par des modèles de recours.

– La protection sociale des étrangers par
les textes internationaux (décembre 2008 /
seconde édition profondément remaniée)

Les normes de la protection sociale des
étrangers sont notamment issues d’ac-
cords que la France a conclus avec d’autres
États. Parmi eux, on distingue les traités
adoptés sous l’égide d’une organisation
internationale (l’ONU, l’OIT, le Conseil de
l’Europe ou l’Union européenne) et les
conventions ou les accords bilatéraux por-
tant sur les droits sociaux.

Ces textes sont importants parce qu’ils
priment sur le droit interne et qu’ils sont
souvent porteurs de droits et de garanties
supérieurs à ceux prévus en France. L’am-
bition de ce cahier juridique est d’inciter
ceux qui œuvrent pour les droits sociaux
des étrangers à s’appuyer sur ce droit in-
ternational et de leur en donner les moyens.

Après un bref rappel des principes qui
régissent l’application des textes interna-
tionaux, cette publication présente un in-
ventaire des textes internationaux applica-
bles dans la sphère sociale, accompagné
d’une analyse concrète des dispositions
qui peuvent être invoquées à l’appui de
recours contentieux. En annexe figurent
des tableaux indiquant quels textes sont
applicables à des étrangers en France se-
lon leur situation et des extraits des textes
les plus pertinents.

II. Notes juridiques

Les Notes juridiques présentent les tex-
tes – lois, décrets, circulaires… – qui régis-
sent un domaine particulier du droit des
étrangers (nationalité, entrée, séjour…).

– Entrée et séjour des étrangers en France :
les textes (troisième édition, avril 2008)

Une mise à jour avec les modifications
apportées au Ceseda depuis la parution est
insérée

Cette Note juridique a pour but de met-
tre à la disposition de tous ceux qui en ont
besoin les principaux textes en vigueur con-
cernant l’entrée, le séjour et l’éloignement
des étrangers. L’ensemble de ces textes est
bien sûr accessible par internet, mais tou-
tes les permanences de conseil aux étran-
gers ne disposent pas forcément des outils
nécessaires à cette consultation et une édi-
tion papier de ces textes rend des services
appréciés.

Elle comporte pour l’essentiel le Code
de l’entrée et du séjour des étrangers et du
droit d’asile (Ceseda) : la partie législative
dans laquelle ont été codifiées l’ancienne
ordonnance du 2 novembre 1945 et la loi
du 25 juillet 1952 relative à l’asile, et la par-
tie réglementaire dans laquelle ont été ras-
semblés l’ensemble des décrets jusque là
dispersés.

Y figurent également deux accords bi-
latéraux particulièrement importants, l’ac-
cord franco-algérien et l’accord franco-tu-
nisien, ainsi que plusieurs circulaires.

Ainsi conçue, cette publication consti-
tue le complément du Guide de l’entrée et
du séjour des étrangers en France présenté
ci-dessous, qui, pour rester à un prix rai-
sonnable, ne comporte désormais plus ces
textes en annexe (section IV).

III. Notes pratiques

Les Notes pratiques ont pour objet de
fournir aux étrangers en difficulté ainsi qu’à
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leurs soutiens – donc souvent à des non
juristes – une présentation claire de la ré-
glementation en vigueur et des conseils
concrets (avec notamment des modèles
de recours et de lettres). Toutes sont
téléchargeables gratuitement sur le site du
Gisti. En 2008, deux nouvelles notes prati-
ques sont parues.

– Le droit à la protection sociale des ressor-
tissants communautaires (octobre 2008 /
nouveauté)

Sous la pression du droit européen, les
obstacles opposés aux citoyens européens
à l’égalité effective en matière de protection
sociale avaient été peu à peu écartés, si bien
qu’à partir de la fin des années 1990 tous
les ressortissants communautaires, y com-
pris ceux n’exerçant pas d’activité profes-
sionnelle, étaient largement assimilés aux
nationaux. Mais, en lien manifeste avec l’en-
trée dans l’Union européenne de pays d’Eu-
rope centrale et orientale, l’attitude des auto-
rités françaises a changé vers 2004-2005.

Les obstacles auxquels font face les ci-
toyens européens vivant en France pour
accéder à la protection sociale se sont ac-
crus. Les organismes sociaux refusent des
prestations qu’ils accordaient auparavant,
des restrictions législatives ont été intro-
duites en 2006 et 2007 pour certaines pres-
tations (RMI, API, AAH, CMU). Et surtout,
dans ce nouveau climat et en l’absence du-
rable d’instructions claires, on a constaté
des pratiques très variables d’un endroit à
l’autre, changeantes au cours du temps,
abusives voire illégales, souvent discrimi-
natoires selon la nationalité du demandeur,
alors que rien ne permet de traiter différem-
ment un Roumain d’un Britannique en ma-
tière de droit à la protection sociale.

Cette note pratique expose les règles
spécifiques applicables aux citoyens euro-
péens en matière d’accès à la protection
sociale (sécurité sociale, aide sociale, pres-
tations extralégales). Son objectif est
d’aider les citoyens européens et ceux ame-
nés à les conseiller à mieux s’opposer aux

instructions et pratiques contraires à la let-
tre et l’esprit du droit communautaire.

– Autorisation de travail salarié : critères
de l’administration, procédure (octobre 2008 /
nouveauté)

L’immigration de main-d’œuvre, c’est-
à-dire l’autorisation donnée à un étranger
de séjourner en France dans le but d’y exer-
cer un travail salarié, se heurtait depuis
longtemps à un obstacle majeur : la prio-
rité donnée aux travailleurs déjà présents
régulièrement sur le marché du travail.

L’utilitarisme migratoire inspirant de-
puis 2006 la politique française d’immi-
gration a conduit à d’importantes réformes
combinant des facilités offertes pour l’exer-
cice de métiers qui ne trouvent pas pre-
neurs avec, pour les travailleurs salariés,
des statuts plus précaires accroissant leur
dépendance à l’égard de leur employeur.

Cette note s’adresse à l’étranger con-
cerné ou à celui qui le soutient, ainsi qu’à
l’employeur. Elle traite de l’introduction en
France d’un étranger qui réside ailleurs et
du changement de statut d’une personne
déjà autorisée à séjourner en France qui sou-
haite transformer son titre de séjour en une
autorisation de travail salarié. Elle présente
les critères complexes de l’administration,
les étapes de la procédure, les titres attri-
bués et les conditions de leur renouvelle-
ment, les voies de recours en cas de refus.

L’ « admission exceptionnelle d’un
sans-papier » à une carte de salarié est l’ob-
jet d’une Note pratique complémentaire
qui paraîtra en mars 2009 ; ce dispositif
relève de la procédure de délivrance d’une
autorisation de travail, mais aussi de bien
d'autres critères discrétionnaires.

IV. Guides du Gisti

Après la septième édition actualisée du
Guide de l'entrée et du séjour des étran-
gers en France parue trois mois après la loi
« Sarkozy II », à la fin de 2006, qui avait
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été rapidement épuisée une nouvelle édi-
tion consécutive à la loi « Hortefeux » est
parue au début de 2008.

– Le guide de l’entrée et du séjour des
étrangers en France (février 2008 / 8e édi-
tion)

Ce guide, à jour des toutes dernières
réformes (loi « Hortefeux » de novembre
2007, décrets d’application successifs de
la loi « Sarkozy II » de 2006 et autres tex-
tes), vise à offrir à tous une information
claire et accessible sur l’état de la régle-
mentation en vigueur, particulièrement
touffue et complexe. Comme ses précéden-
tes éditions, il fait le point sur les condi-
tions d’entrée sur le territoire français, la
délivrance des cartes de séjour, l’accès au
travail, l’expulsion, la reconduite à la fron-
tière et les autres formes d’éloignement…
Il passe en revue les différentes situations
dans lesquelles peut se trouver un étran-
ger, selon qu’il souhaite entrer et séjourner
en France comme visiteur, comme étudiant,
comme travailleur, comme demandeur
d’asile, ou encore au titre du regroupement
familial. Il contient également des informa-
tions concrètes sur les pratiques adminis-
tratives ainsi que des conseils utiles sur la
façon de présenter ses demandes à l’admi-
nistration et sur les précautions à prendre.

Outil nécessaire aux juristes, aux tra-
vailleurs sociaux, aux membres des asso-
ciations et des syndicats qui ont à con-
seiller et appuyer les étrangers dans leurs
démarches, ce guide permet aussi à ces
derniers de mieux connaître leurs droits et,
donc, de mieux les défendre.

La diffusion de cette 8e édition est,
comme celle des précédentes, importante.
Entre la parution au 31 janvier 2008 et la fin
de l’année, 2706 exemplaires vendus en li-
brairie (2945 vendus et 239 retours) et en-
viron 1 600 vendus directement par le Gisti.

Les autres chiffres des ventes des gui-
des du Gisti sur 2008 sont dérisoires car
ces textes devraient être adaptés aux mo-
difications législatives :

– Guide des jeunes étrangers (1999) :
6 exemplaires en librairies ;
– Guide de la nationalité (2000) :
37 exemplaires en librairies ;

– Guide des étrangers face à l'administra-
tion (2001) : 19 exemplaires en librairies ;
– Guide de la protection sociale des étran-
gers (2002) : 1 exemplaire en librairie.

V. Plein droit

La revue Plein droit paraît depuis octo-
bre 1987, à raison de quatre numéros par
an. Cette publication trimestrielle est un
périodique d’analyse par lequel le Gisti cher-
che à élargir sa réflexion sur la situation et
le devenir des immigrés dans la société
française et en Europe, et plus générale-
ment sur les phénomènes migratoires. Elle
se caractérise par une approche pluridisci-
plinaire susceptible de toucher un public
plus large que celui des praticiens – pro-
fessionnels ou bénévoles – du droit des
étrangers, qui sont les destinataires habi-
tuels des publications du Gisti.

Chaque Plein droit comporte une partie
principale, le dossier, consacré à un thème
et constitué de plusieurs articles. Trois ru-
briques régulières viennent compléter cha-
que numéro : une partie « Hors thème » qui
permet d’analyser des sujets d’actualité sur
la situation juridique des migrants en France
et en Europe, une rubrique « Jurisprudence »
et une rubrique « Mémoire des luttes » dans
laquelle le Gisti revient sur les grandes lut-
tes qui ont marqué l’immigration.

Les quatre numéros de l’année 2008
sont les suivants :

– Le n° 76, en mars, intitulé « Hortefeux,
acte 1 »

Cinquième loi sur l’immigration depuis
2002, la loi Hortefeux, dont seuls les tests
ADN ont polarisé l’attention des médias,
des partis politiques et de l’opinion publi-
que, est pourtant une application cynique
du concept d’« immigration choisie ». Du
regroupement familial, diabolisé grâce à des



page 44 Gisti – Bilan d’activité 2008

manipulations de chiffres, à la soi-disant
admission exceptionnelle au travail, telle-
ment exceptionnelle qu’elle ne concernera
que quelques individus sélectionnés, en
passant par la fameuse « intégration », outil
d’exclusion des « indésirables », toutes les
dispositions de la loi représentent une dur-
cissement considérable des conditions d’en-
trée et de séjour des étrangers en France.

– Le n° 77, en juillet, intitulé « Les chif-
fres choisis de l’immigration »

Si l’immigration « clandestine » donne
lieu à une surenchère de chiffres des plus
fantaisistes, les autres domaines touchant
les étrangers n’échappent pas aux pires ap-
proximations en fonction des besoins mé-
diatiques du moment : asile, immigration
familiale, mariages mixtes, nombre de
sans-papiers présents sur le territoire sont
ainsi traités à coup de pourcentages in-
ventés. Même les morts, victimes de la
guerre aux migrants sont au centre d’une
guerre des chiffres.

– Le n° 78, en octobre, intitulé « Saison-
niers en servage »

Dans la vallée du Rhône, en Andalou-
sie, dans la région des Pouilles en Italie, la
transformation totale des modes de cul-
ture des fruits et légumes s’est accompa-
gnée d’une précarisation extrême de la
main-d’œuvre, majoritairement étrangère.
Contrats courts voire emploi illégal, dépen-
dance totale vis-à-vis d’employeurs impo-
sant des conditions de travail et d’héber-
gement indignes, dissimulation des attein-
tes à la santé : tout un système d’exploita-
tion et de déréglementation du droit du
travail s’est développé contre lequel les
saisonniers étrangers tentent depuis quel-
ques années de se mobiliser.

– Le n° 79, en décembre, intitulé « Fran-
çais : appellation contrôlée »

Depuis plusieurs années, la question de
l'immigration gangrène le droit de la natio-

nalité. Celui-ci est de plus en plus utilisé
comme un instrument supplémentaire de
contrôle des flux migratoires. Entraves à la
naturalisation, remises en cause des droits
acquis, suspicion et acharnement sur les res-
sortissants de pays anciennement coloni-
sés, tout est bon pour garder à distance les
étrangers jugés « indignes » d'être français.

Les huit pages du Cahier de jurispru-
dence sont, depuis 2007, consacrées à un
même thème et présentent les décisions
qui nous ont paru les plus intéressantes
sur le sujet. Les textes complets des juris-
prudences sont téléchargeables sur le
site (41). Les thèmes adoptés en 2008 ont
été : « Régime contentieux des OQTF »,
« Droit aux prestations familiales pour les
enfants entrés hors regroupement fami-
lial », « Droit des travailleurs saisonniers
agricoles », « Contentieux administratif
des refus d’acquisition de la nationalité ».
L’intérêt porté à cette rubrique par des avo-
cats ou des responsables de permanen-
ces juridiques est attesté par les 17 000
téléchargements au cours de l’année 2008.

Le tirage moyen qui était, en début d’an-
née, de 1700 exemplaires par numéro est
passé, pour répondre aux exigences de ri-
gueur de la commission paritaire à 1600. La
diffusion porte sur les abonnés (1 300 en-
viron), les librairies (une centaine d’exem-
plaires), le reste étant constitué d’échan-
ges, de services de presse et de ventes au
numéro au siège du Gisti.  La diffusion en
librairie est assurée par Dif’pop’.

VI. Les journées d’étude

Les actes de la journée d’étude sur le
travail social seront publiés au début de
2009. Ceux de la journée d’étude de dé-
cembre 2007 ont été publiés en juin 2008.

– Quel statut pour les réfugiés
environnementaux ? (juin 2008)

Selon le programme « Environnement »
des Nations unies, la dégradation de l’en-

(41) www.gisti.org/spip.php?rubrique273
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vironnement pourrait conduire jusqu’à
50 millions de personnes de plusieurs ré-
gions du monde à prendre la route de l’exil
d’ici 2010. Réfléchir sur la nécessité d’offrir,
si ce n’est un statut, du moins une protec-
tion aux réfugiés environnementaux impli-
que donc d’avoir quelques connaissances
sur le phénomène des déplacements de
population hier, aujourd’hui et demain et
d’explorer le lien entre migrations et envi-
ronnement. Mais c’est aussi se poser plu-
sieurs questions. Le terme de « réfugié
environnemental » est-il adapté ? Doit-on
réfléchir à une révision de la Convention de
Genève ou imaginer un autre outil interna-
tional ? Si une protection internationale de-
vait s’imposer, quel serait son contenu et à
qui devrait-elle profiter ? Et, au fond, faut-il
une protection spécifique ? Sur un sujet
aussi prospectif et, par voie de consé-
quence, aussi éloigné des dossiers et prati-
ques quotidiens du Gisti, une très riche ré-
flexion a été menée, avec la contribution
d’experts, tout au long de cette journée.

VII. Hors collection

Cette rubrique comporte, en 2008, trois
publications :

– RESF : Jeunes scolarisés et parents sans-
papiers : Régularisation, mode d’emploi
(3e édition, juin 2008)

La première édition de ce guide avait
pour objectif de donner des premières indi-
cations à ceux (personnels de l'éducation
nationale, parents d’élèves ou militants as-
sociatifs ou syndicaux, voire élèves eux-
mêmes), qui découvraient, souvent avec
stupeur, qu’un élève ou un jeune de leur
entourage était sans papiers et menacé d’ex-
pulsion au premier contrôle de police.

Quatre ans après, le réseau a pris une
toute autre dimension géographique et
thématique (voir p. 35) ; pendant la même
période la législation a changé.

La 3e édition est une mise à jour avec
un élargissement des domaines abordés.
Elle garde la même structure que les édi-
tions antérieures en trois parties : un guide
pratique, un guide juridique et des outils
(démarches, recours).

– CFDA : La loi des « jungles » : la situa-
tion des exilés sur le littoral de la Manche et
de la Mer du Nord - Rapport de mission d’ob-
servation effectuée en mai-juillet 2008 (pu-
blication en ligne en septembre 2008)

Ce texte est présenté p. 27.

– Gisti : Défendre la cause des étrangers
en justice (novembre 2008)

Ce document a été conçu comme une
introduction au colloque du même nom qui
s’est tenu le 15 novembre 2008 (voir p. 16).

Formations et interventions

I. Les formations

Les modifications continuelles de la lé-
gislation relative aux étrangers et sa
« complexification » font que le besoin de
formation de tous les acteurs – du secteur
public ou privé, professionnels comme bé-
névoles – est quasi permanent. Le Gisti a
donc poursuivi en 2008 son activité de for-
mation en l’adaptant à la nouvelle régle-
mentation et aux nouvelles demandes qui
en découlaient.

A. La formation professionnelle

Proposées sur la base d’un programme
annuel et prises en compte dans le cadre
de la formation permanente, 9 sessions
de formation (au lieu de 8 en 2007) ont été
organisées :

– une formation « de base » de cinq
jours sur « La situation juridique des étran-
gers en France », très demandée parce qu’on
y étudie tous les aspects du droit des étran-
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gers (entrée, séjour, regroupement familial,
statut des communautaires, nationalité,
asile, protection sociale, recours, éloigne-
ment) a eu lieu quatre fois dans l’année
(mars, juin, septembre et novembre) ;

– des formations « spécialisées » de
deux jours, qui analysent de manière ap-
profondie un thème particulier. Cinq ses-
sions ont ainsi été programmées et réali-
sées en 2008 :

- Le travail salarié des étrangers ;

- Quel statut pour les ressortissants
communautaires dans l’Europe à 27 ? ;
- Les mineurs étrangers isolés ;

- La protection sociale des étrangers en
France ;
- Les droits des étrangers face à l’admi-
nistration. Quels recours ?

Ces neuf sessions ont touché au total
213 personnes : 83 travaillaient dans le sec-
teur privé, 42 dans le secteur public (con-
seils généraux, mairies, PJJ, hôpitaux), 23
étaient des avocats ; enfin, 39 personnes
ont bénéficié de ces formations à titre gra-
tuit : 27 stagiaires au Gisti et 12 membres.

Par ailleurs, deux formations exception-
nelles d’une journée portant chacune sur une
modification législative récente et destinées
à toucher le plus grand nombre possible de
personnes ont été mises en place, l’une sur
la toute nouvelle loi « Hortefeux » (198 per-
sonnes y ont assisté), l’autre, à l’adresse des
avocats, sur l’obligation de quitter le terri-
toire français (71 avocats étaient présents,
dont un bon tiers venant de province).

Au total, les 30 jours de formation pro-
fessionnelle ainsi proposés ont permis de
former 482 personnes.

B. Les formations extérieures

Il s’agit là de formations « à la carte »,
mises en place à la demande des organis-
mes publics, privés ou d’associations ayant
un projet de formation spécifique pour un
groupe de personnes.

D’une durée d’une demi-journée à plu-
sieurs jours, ces formations ont porté sur
tous les aspects de la réglementation avec
une nette prédominance cependant des
questions relatives au séjour d’une part,
aux ressortissants communautaires (sé-
jour, protection sociale, accès au travail),
d’autre part.

Hôpitaux, associations, mairies, fédé-
rations de centres sociaux, foyers, écoles
de travailleurs sociaux, à Paris, en région
parisienne ou en province ont bénéficié de
32 journées de formation ayant concerné
443 personnes.

L’activité de formation du Gisti a donc
totalisé 64 journées qui ont permis de for-
mer 925 personnes. Ces formations ont été
assurées par 40 membres de l’association,
bénévoles ou salariés.

En complément à cette rubrique, on peut
mentionner les deux formations effectuées
en 2008 par le collectif Mom à Mayotte (voir
p. 30) qui ont été effectuées bénévolement
par cinq membres du Gisti et se sont adres-
sées respectivement à 38 et 77 participants.

C. Les formations militantes

Il s’agit de l’organisation de formations
entièrement gratuites à destination du mi-
lieu associatif. Cinq sessions ont été mi-
ses en place portant sur : les étudiants ;
les communautaires ; l’accès au travail.
Elles ont rassemblé au total une soixan-
taine de personnes.

D. Les formations internes

Pour répondre aux interrogations des
membres de l’association et des bénévo-
les confrontés quotidiennement, par le
biais de la permanence juridique, à l’appli-
cation de la nouvelle réglementation et à
des situations complexes, trois formations
ont été organisées. Elles ont porté sur : le
travail salarié des étrangers ; les recours
contre les refus de visa ; les recours. À cha-
que fois, une quinzaine de personnes
étaient concernées.
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II. Les interventions extérieures

Tout au long de l’année, le Gisti a été
sollicité pour participer à des colloques,
débats ou réunions militantes en France
mais aussi, et beaucoup plus souvent
qu’auparavant, au-delà des frontières. L’in-
ventaire de ce type de contributions serait
fastidieux ; il est d'ailleurs impossible à
établir  précisément car, bien souvent, l'in-
tervenant du Gisti s'exprime à plusieurs ti-
tres universitaires, professionnels ou as-
sociatifs ; il serait par ailleurs fastidieux.

On peut néanmoins dégager – de ma-
nière peut-être plus nette que les années
précédentes – des thèmes forts, ce qui
montrerait une convergence des inquiétu-
des et des préoccupations de l’opinion pu-
blique sensibilisée aux questions des mi-
grations.

Deux grandes tendances peuvent ainsi
être dessinées :

– Très nette diminution des demandes
sur le droit des étrangers proprement
dit mais, en revanche, forte augmenta-
tion des sollicitations sur la politique
française d’immigration en général et
les flux migratoires.
– Prépondérance des interrogations
sur l’Europe et l’immigration : y a-t-il
une politique migratoire euro-
péenne ? ; les camps d’étrangers au
Maghreb ; les violences aux frontières ;
la politique de voisinage ; les consé-
quences de Schengen sur les mi-
grants.  Ces thèmes ont été débattus

dans des réunions organisées en
France mais aussi, dans de très nom-
breux cas, à l’étranger (Espagne et
Maroc principalement).

III. La journée d’étude

Opérations de poursuites de sans-pa-
piers dans des locaux de structures du sec-
teur social, intrusion de la police dans ces
locaux, demandes de communication de
fichiers par la police ou par les autorités
de tutelle… Face à ce nouveau contexte et
pour répondre à l’inquiétude des tra-
vailleurs sociaux qui s’interrogent sur les
obligations qui sont les leurs, sur les pos-
sibilités légales qu’ils ont de résister à ces
intrusions, sur les moyens de ne pas met-
tre en danger les publics qu’ils reçoivent
et de ne pas être eux-mêmes poursuivis
pour aide au séjour irrégulier, le Gisti en
collaboration avec l’Anas (association na-
tionale des assistants de service social)
et le Journal du droit des jeunes a pro-
posé une journée de réflexion sur le thème
« Travail social et contrôle de l’immigra-
tion ». 237 personnes y ont assisté et
même participé de manière très active, un
très grand nombre de personnes présen-
tes étant venues pour témoigner de leur
désarroi.

Pour répondre à la très forte demande
d’outils juridiques permettant de faire face
à ces nouvelles situations, le Gisti publier,
en 2009, un cahier juridique qui reprendra,
en le développant, le contenu des inter-
ventions de cette journée.

Conseil juridique

I. Organisation

Le conseil juridique occupe une place
importante dans l’activité du Gisti. Il com-
porte trois volets : la réponse au courrier,
la permanence téléphonique et l’accueil
individuel sur rendez-vous.

A. Les consultations par courrier et
les dossiers

Les consultations par courrier sont as-
surées en grande partie par des bénévo-
les et des stagiaires. La plupart font en
principe l’objet de l’ouverture d’un dos-
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sier car il est très fréquent qu’elles entraî-
nent un suivi susceptible de conduire à
des questions nouvelles et à des actions
contentieuses.

Un assez grand nombre de dossiers,
traités notamment par certains salariés,
concerne aussi des étrangers dont les
questions sont parvenues au Gisti par
d’autres voies que le courrier : entretiens
téléphoniques, situations relevées dans
le cadre de divers engagements du Gisti
sur le terrain…

Le nombre de lettres reçues en 2008
(2 375) est pourtant nettement supérieur
au nombre de dossiers enregistrés (1 344)
ce qui a deux explications :

– plusieurs courriers concernent par-
fois un même dossier ;

– certains dossiers traités n’ont pas été
l’objet d’un enregistrement soit parce
que la question posée (émanant sou-
vent d’un travailleur social) ne com-
portait pas de données personnelles
sur le dossier suivi, soit parce que la
réponse apportée relevait d’une rubri-
que collective souvent liée aux séquel-
les de statuts français antérieurs à la
décolonisation.

B. La permanence téléphonique

Cette permanence fonctionne tous les
après-midi (entre 15 et 18 heures) cinq
jours par semaine. Elle est tenue exclusi-
vement par des bénévoles et des stagiai-
res. Les appels émanent de sources di-
verses : étrangers, juristes, associations,
services sociaux, services publics (mu-
nicipalités, hôpitaux…). Ils viennent de
toute la France, parfois de l’étranger. Cette
permanence donne des conseils et
oriente, en cas de besoin, vers d’autres
organismes ou vers des avocats. Certains
cas sont ensuite traités en profondeur au
Gisti et débouchent sur une action con-
tentieuse, majoritairement en Île de
France.

C. L’accueil individuel sur rendez-vous

Le Gisti n’a pas les moyens d’assurer
une permanence d’accueil et de conseil des
personnes sans rendez-vous. Cependant,
parmi les personnes qui sollicitent aides
et conseils, certaines sont convoquées afin
d’étudier de plus près leur situation ou d’en-
gager une action contentieuse. Les rendez-
vous sont donnés du lundi au vendredi et
assurés, après étude et concertation, par
des juristes stagiaires, par des bénévoles
ou par des salariés du Gisti.

Ce mode de fonctionnement permet de :
– convoquer les personnes pour les-
quelles une réponse téléphonique ou
écrite s’avèrerait insuffisante après avoir
vérifié, suivant les compétences et les
disponibilités de chacun, qui pourra les
recevoir et quand ;
– traiter très rapidement les cas les plus
urgents et entamer s’il y a lieu une ac-
tion contentieuse.

II. Bilan

Ce bilan s’appuie sur deux outils statis-
tiques.

– Les principales caractéristiques des
dossiers traités par le Gisti sont enre-
gistrées puis traitées grâce à un logi-
ciel « Gististat » depuis 1994, ce qui
permet de suivre leurs évolutions.

– Depuis le 1er avril 2007, les entretiens
de la permanence téléphonique sont
comptabilisés et caractérisés succinc-
tement selon une grille de questions
remplie manuellement qui apporte un
éclairage complémentaire précieux.

Les rubriques relevées par les perma-
nences par téléphone et par courrier ne
sont pas tout à fait identiques. Elles se rap-
prochent progressivement mais celles que
note la permanence téléphonique ne peu-
vent pas être aussi fines que celles de
Gististat. Seules les statistiques enregis-
trées à partir des demandes arrivées par
courrier permettent un historique.
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A. Les permanences

1. La permanence téléphonique

Les appels ont nettement augmenté :
2 882 en 2008 et 2 430 en 2007 (ce der-
nier nombre résultant d’une extrapolation
du décompte effectué sur neuf mois).
Ces nombres sont importants pour une
permanence de trois heures par jour sur
un seul téléphone. Ils peuvent s’expliquer
par le besoin d’avoir une réponse rapide
pour un certain nombre de questions
(trouver un avocat compétent pour en-
gager un recours contre une OQTF, s’as-
surer d’avoir compris des renseigne-
ments déjà obtenus…), ou simplement
par le besoin d’être écouté et conseillé
devant des refus ou des procédures com-
plexes comme la procédure d’admission
exceptionnelle au séjour par le travail ou
l’obtention d’un visa de long séjour pour
les couples mixtes.

2. La consultation par courrier et les
dossiers

En 2008, 2375 lettres ont été traitées
(2 128 en 2007 mais plus de 3 000 en 2006
et 2005) ; 1 344 dossiers ont été enregis-
trés (1 224 en 2007 mais 1 638 en 2006 et
1 835 en 2005). On constate ainsi pour 2008
une légère hausse de ces deux nombres
qui ne compense toutefois pas la forte
baisse constatée en 2007. Pour expliquer
cette tendance à la baisse, quelques hypo-
thèses émises dans le bilan 2007 du Gisti
restent pertinentes :

– Le durcissement de la législation et la
répression accrue (arrestations au gui-
chet, au domicile ou de masse) qui dis-
suadent la population immigrée de pré-
senter des demandes auprès de l’ad-
ministration ou même de s’informer de
ses droits. 
– Les OQTF, mis en place en 2007, qui
nécessitent des recours contentieux
très rapides et documentés pour les-
quels il est souvent préférable de con-
sulter directement un avocat.

– La montée en puissance de réseaux,
notamment du RESF qui a étendu son
domaine d’intervention au-delà des pa-
rents d’enfants scolarisés et prend en
charge de nombreux dossiers.

– L’importance considérable pris par
notre site internet, sur lequel beaucoup
d’étrangers ont l’habitude de se con-
necter pour y chercher les informations,
les modèles de recours ou les derniè-
res réformes.

B. Qui est concerné par la permanence
du Gisti ?

1. Qui oriente vers le Gisti ?

Sur la base des statistiques relevées sur
le courrier et les appels, les personnes
orientées vers le Gisti l’ont été principale-
ment encore cette année par des associa-
tions (36 %), par des travailleurs sociaux
(20 %) et par des proches (20 %).

2. Qui téléphone au Gisti ?

Les appels reçus par la permanence té-
léphonique viennent en grande majorité
des étrangers concernés eux même
(83 %), des membres de leur famille ou
des amis (6 %), de services sociaux pu-
blics, d’hôpitaux, de l’Ase (Aide sociale à
l’enfance), d’éducateurs et de missions
locales (5 %) et enfin d’associations ou de
syndicats (4 %). Notons aussi 36 appels
d’employeurs préoccupés par la situation
juridique de travailleurs étrangers.
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3. Origine géographique de l’étranger concerné

Les personnes les plus nombreuses à
nous consulter proviennent toujours d’Al-
gérie, des autres pays du Maghreb et d’Afri-
que subsaharienne. Ces effectifs restent
assez stables pour l’Algérie et les autres
pays du Maghreb mais avec une nette aug-
mentation pour les ressortissants de l’Afri-
que subsaharienne.

Il y a peu de dossiers concernant des
ressortissants de l’UE (21 dont 5 Polonais,

Origines géographiques des étrangers
concernés en 2008 par une consultation
téléphonique ou par un dossier

Évolution des origines des étrangers concernés
par les dossiers au cours des cinq dernières années

5 Roumains, 3 Britanniques, 2 Hollandais
et 2 Bulgares) auxquels s’ajoutent 61 con-
sultations téléphoniques. Mais un nom-
bre plus important de dossiers concernant
les Roumains ou Bulgares a été traité par
le Gisti dans le cadre d’un groupe de tra-
vail informel présenté p. 10. En outre, on a
enregistré 52 dossiers et 95 appels télépho-
niques provenant de pays situés à l’Est de
l’Europe.

 %
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4. Âge et sexe

Selon les statistiques issues des dos-
siers, l’étranger qui consulte le Gisti a le
plus souvent entre 20 et 50 ans ; la grande
majorité est âgée de 31 à 40 ans, suivie des
21-30 ans puis des 41-50 ans. Il s’agit
majoritairement d’hommes (rapport
homme/femme en 2008 égal à 1,6). Ces
facteurs ont assez peu évolué au cours des
dernières années avec cependant une lé-
gère tendance à la baisse du rapport
homme/femme et une nette tendance à
l’augmentation de questions concernant
des jeunes. L’augmentation de la tranche
16-25 ans s’est confirmée en 2008 en pas-

sant à 33,4 % alors qu’elle représentait
28,7 % en 2007 et n’atteignait que 7,5 % en
2002.

En ce qui concerne les appels télépho-
niques, le sexe et l’âge ne sont pas notés.
On relève cependant 12 % de questions
concernant des jeunes (359 dont 248 étu-
diants). Il est par ailleurs empiriquement
manifeste que les femmes sont de plus en
plus nettement majoritaires, peut être parce
qu’elles sont plus nombreuses que les
hommes à être disponibles pour des ap-
pels sur une ligne surchargée en cours de
journée.

5. Date d’entrée en France

Depuis 2002, les personnes qui nous
consultent par courrier le font de plus en
plus tard après leur arrivée en France, le
pic des délais avant de nous consulter se

décalant régulièrement d’un an chaque
année depuis 2003 ; les dates d’arrivées les
plus fréquentes pour 2008 se situent entre
2004 et 2006.

C. Problèmes juridiques

Les statistiques illustrées ci-après sont
celles des questions posées au Gisti. Elles
reflètent l’état et l’évolution sur cinq ans
des interrogations constatées par la per-
manence juridique du Gisti. Interrogation
n’est pas synonyme de délivrance !

Aux nombreuses difficultés que rencon-
trent les étrangers face à une législation
changeant constamment et de plus en plus
restrictive, s’ajoutent le manque d’infor-
mations et des informations erronées don-
nées par les préfectures.

 %

Évolution de l’ancienneté
sur le territoire des demandeurs
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Principaux sujets abordés dans
les nouveaux dossiers ouverts
en 2008

Principaux sujets abordés à la permanence téléphonique

Abréviations : CST (carte de séjour
temporaire) ; VPF (vie privée et fa-
miliale, article L 313-11 du Ceseda,
alinéas 2° « jeune », 4° « conjoint
de Français », 6° « parent d’enfant
français », 11° « malade », 7° « liens
personnels et familiaux ».
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Évolution des principaux sujets abordés dans les dossiers nouveaux
ouverts de 2004 et 2008

> Couples

La permanence téléphonique a reçu un
très grand nombre de consultations con-
cernant les diverses difficultés des étran-
gers rencontrées pour la reconnaissance
de leur droit au séjour issu de leur vie en
couple (565 appels en 2008). Outre des
difficultés habituelles rencontrées par le
renforcement des exigences des mairies
et des contrôles pour pouvoir se marier,
les couples mariés mixtes se heurtent, de-
puis les réformes de 2006 et 2007, à une
difficulté supplémentaire : l'exigence préa-
lable au titre de séjour en tant que « con-
joint de Français » d'un  visa de long sé-
jour  dont l'obtention relève d'un parcours

lent et périlleux aussi bien au consulat avant
de partir qu'en préfecture après une entrée
régulière en France.
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Il y a moins de dossiers concernant des
couples. Après beaucoup augmenté en
2004 puis 2005, le nombre de ces dossiers
a tendance à se stabiliser avec une part
croissante de couples PaCSés par rapport
aux mariés – ou envisageant l'un ou l'autre
de ces statuts (évaluation à relativiser au
vu des faibles effectifs).

> Cartes de séjour temporaire « vie
privée et familiale »

Cette rubrique concerne les personnes
qui tentent d’obtenir une carte de séjour
temporaire « vie privée et familiale ». Elle
reste importante : 411 dossiers ouverts et
452 appels téléphoniques en 2008. Cepen-
dant, après une forte augmentation en
2005, 2006 puis 2007 avaient marqué une
forte baisse légèrement redressée en 2008.

Un facteur important de cette baisse est
la disparition, par la loi « Sarkozy 2 » de
juillet 2006, de la catégorie d’attribution de
plein droit à l’étranger présent en France
depuis dix ans. Les personnes concernées
avaient respectivement représenté 141 et 148
des dossiers ouverts par le Gisti en 2004 et
2005. Ce nombre était tombé à 48 en 2006,
avant de se réduire pour les années suivan-
tes à quelques unités d’Algériens et de Tu-
nisiens pour lesquels ce droit est maintenu ;
la voie de l’admission exceptionnelle à une
carte de séjour « vie privée et familiale »
prévue par l’article L. 313-14 du Ceseda ne
concernait que 12 dossiers en 2008.

En ce qui concerne les dossiers
ouverts en 2008, on constate que les dos-
siers relevant de catégories spécifiques
étrangers malades (69), les conjoints de
Français (69), les parents d’enfants fran-
çais (32) sont moins nombreux que ceux
qui relèvent en termes plus généraux de
l’article 8 de la Convention européenne
des droits de l’homme – art. L. 313-11-7°
du Ceseda (227).

Une baisse notable des dossiers
d'étrangers malades instruits depuis 2006
(autour de 115 avant et autour de 60 de-
puis) peut être mise en relation avec l’effi-
cacité d’associations plus spécifiques no-
tamment du Comède. D'ailleurs, la part
importante des appels téléphoniques con-
cernant des des étrangers malades, indi-
que cette question reste importante.

> Carte de résident

Les effectifs totaux des dossiers con-
cernant l’accès à une carte de résident n’ont
jamais été très importants au cours des
dernières années, sans doute parce que les
étrangers concernés sont déjà bien établis
en France et mieux informés de leurs droits
que les personnes en situation plus pré-
caire. En 2008, 77 dossier relevaient de cette
rubrique : 16 sur le critère de 5 ans en si-
tuation régulière et diverses autres condi-
tions (L. 314-8), 28 pour un parent d’enfant
français titulaire en tant que tel d’une carte
de séjour temporaire depuis trois ans et 16
pour un conjoint de Français marié depuis
3 ans (L. 314-9), 10 pour un ascendant ou
un enfant de Français et 4 pour un réfugié
(L. 314-11) ; s’ajoutent 3 Algériens ou Tuni-
siens sur le critère de 10 ans de séjour ré-
gulier (qui n’est plus de plein droit selon le
Ceseda mais l’est resté pour eux).

> Étudiants

Les étudiants consultent souvent le
Gisti : en 2008, 82 nouveaux dossiers et
248 appels en permanence téléphonique.
On distingue deux types de situations : les
étudiants qui se voient opposer un refus

Dossiers
« Vie privée
et familiale »



Bilan d’activité 2008 — Gisti page 55

de renouvellement motivé par « l’absence
de réalité ou de sérieux des études » et ac-
compagné la plupart du temps d’une
OQTF ; ceux qui, à l’issue de leurs études,
veulent changer de statut notamment par
l’accès à une carte de séjour de « salarié »
et qui se heurtent à un refus d’autorisation
de travail. Lors de la permanence télépho-
nique les questions émanent surtout des
étudiants qui veulent changer de statut.

> Séjour temporaire salarié

Cette catégorie concerne les étrangers
qui tentent d’obtenir une carte de séjour
temporaire portant la mention « salarié ».
Elle est en nette augmentation en 2008 :
356 appels téléphoniques et 99 dossiers
(68 dossiers en 2007 et 56 en 2006).

À de très rares exceptions près, les ques-
tions émanent d’étrangers présents en
France donc de l’une des catégories sui-
vantes : changement de statut d’un étran-
ger qui dispose déjà d’un droit au séjour
(principalement des étudiants) ou admis-
sion exceptionnelle au séjour par le travail
instaurée par la loi Hortefeux et ouverte
aux sans-papiers sous des conditions dis-
crétionnaires complexes (voir p. 21).

> Asile

Traditionnellement, la permanence ju-
ridique s’est souvent limitée à orienter les
demandeurs d’asile vers d’autres associa-
tions plus spécialisées ou à conseiller ceux
qui souhaitent faire une demande de réexa-
men après un premier refus (réouverture
de dossier à l’Ofpra).

Toutefois, l’engagement du Gisti pour
le respect du droit d’asile conduit celui-ci
à soutenir les demandes d’asile de nom-
breux exilés (notamment afghans ou ira-
kiens). Plusieurs dossiers ont conduit à
engager des contentieux notamment :

– contre l’application règlement « Du-
blin 2 » par lequel des demandeurs
d’asile risquent d’être envoyés en Grèce
où le droit d’asile est à peu inexistant ;

– pour le « rapprochement » familial
auquel les réfugiés ont droit mais qui
se heurte à bien des obstacles.

Une part importante de ces dossiers
provient du collectif des exilés du Xe (voir
p. 27). Ainsi l’importance du nombre de
dossiers pendant les deux premières an-
nées du collectif (2004 et 2005) est due au
travail d’inventaire des situations des exi-
lés qui a débouché pour nombre d'entre
eux sur une demande d'asile. Au cours des
trois années suivantes ce nombre s’est sta-
bilisé.

En 2008, 95 nouveaux dossiers relatifs à
l’asile ont été relevés, sept concernaient
Dublin et sept autres le rapprochement fa-
milial ; 113 consultations de la permanence
téléphonique concernaient le droit d’asile.

> Nationalité

Les problèmes de nationalité concer-
nent, en 2008, 99 nouveaux dossiers et 184
consultations téléphoniques (respective-
ment 87 et 119 en 2007). Comme les situa-
tions sont souvent complexes, la perma-
nence téléphonique recommande souvent
de formuler à nouveau la demande par écrit.

Il s’agit principalement de personnes
dont la demande de naturalisation a été
ajournée ou plus rarement refusée. Le re-
fus de naturalisation est souvent motivé
par le fait que le demandeur a « aidé » son
conjoint en situation irrégulière à se main-
tenir sur le territoire. Les refus de certificat
de nationalité sont aussi nombreux, no-
tamment pour des descendants de Fran-
çais qui bénéficiaient du statut personnel
de droit civil en Algérie dont la filiation est
contestée par l’administration.

> Refus de visa

On compte 55 nouveaux dossiers rela-
tifs à des refus de visa enregistrés en 2008
(49 en 2007). Les consultations télépho-
niques sur ce sujet restent fréquentes tout
en ayant un peu diminué (220 contre 277
en 2007).
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Nous sommes confrontés à tous les
cas de figure : refus de visa de long séjour
opposé aux étudiants, aux membres de
famille, aux bénéficiaires de regroupe-
ments familiaux, aux conjoints de français
(la plupart du temps sans notification de
motivation) ; refus de visa de court séjour
pour un voyage touristique ou pour une
visite familiale. Souvent les personnes
nous écrivent ou nous téléphonent à partir
de leur pays d’origine pour savoir comment
contester une décision de refus de visa.

> Mesures d’éloignement

On note une nette augmentation des
appels téléphoniques concernant cette
question : 230 contre 163 en 2007 ; il s’agis-
sait, comme en 2007, presque exclusive-
ment d’OQTF. Lorsque les délais de re-
cours étaient déjà bien entamés, les per-
sonnes concernées ont été orientées vers
l’aide juridictionnelle et vers un avocat pou-
vant les défendre dans les délais.

C’est pourquoi la part des OQTF parmi
les dossiers ouverts au Gisti est moins
nettement prépondérante : 89 OQTF,
45 APRF et 17 ITF ou expulsions en 2008
(respectivement 67, 27 et 14 en 2007).

> Jeunes étrangers isolés

Nous sommes toujours saisis de la si-
tuation de ces jeunes étrangers qui entrent
seuls sur le territoire français et s’y retrou-
vent livrés à eux-mêmes. Alors la protec-

tion administrative et judiciaire de l’enfance
devrait permettre la prise en charge de ces
situations dès qu’elles sont repérées, on
constate de nombreuses réticences de la
part des magistrats et des services dépar-
tementaux de l’Aide sociale à l’enfance
pour les mettre en œuvre. Dans les cas où
cette prise en charge est acquise, se pose
ensuite le problème du statut administra-
tif de ces jeunes une fois leur majorité at-
teinte, il y a alors souvent carence des di-
rections de l’ASE ; nous sommes saisis par
des éducateurs ou par des jeunes. Trop
souvent, les jeunes même confiés à l’ASE
sont livrés à eux-mêmes pour faire leurs
démarches, notamment en ce qui concerne
la demande de nationalité française pour
ceux qui y auraient droit.

La permanence téléphonique a reçu
111 appels concernant des jeunes (76 ap-
pels en 2007) dont beaucoup provenaient
d’éducateurs.

> Protection sociale

En 2008, on relève 41 dossiers spécifi-
ques à la protection sociale (AME, CMU,
allocations familiales) et 85 entretiens avec
la permanence téléphonique. En outre, un
certain nombre de personnes qui s’adres-
sent au Gisti pour des problèmes de séjour
présentent parallèlement des problèmes de
protection sociale (en particulier concernant
les prestations sociales) qui n’apparaissent
pas toujours dans les statistiques.

Les actions en justice en 2008

I. Décisions rendues

A. Juridictions administratives

> Conseil d’État

• Ordonnance de référé du 20 mars
2008 rejetant, pour défaut d’urgence, le
référé suspension introduit contre l’arrêté
du 18 janvier 2008 relatif à la délivrance

d’autorisations de travail aux étrangers non
ressortissants d’un Etat membre. Le Gisti
demandait la suspension de l’annexe fixant
la liste des métiers « en tension » pour les-
quels la situation de l’emploi n’est pas
opposable, en tant qu’elle ne donne pas
accès aux mêmes activités qu’aux ressor-
tissants des États de l’Union européenne
soumis à des dispositions transitoires. Sur
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le recours en annulation, voir infra, « nou-
velles requêtes ».

• Ordonnance de référé du 1er avril 2008
et arrêt statuant au fond rendu le 25 juillet
2008, donnant partiellement raison à
l’Anafé et au Gisti qui demandaient au Con-
seil d’État la suspension et l’annulation de
deux arrêtés ministériels ajoutant à la liste
des étrangers soumis à l’exigence du visas
de transit aéroportuaire les ressortissants
de Djibouti et de la Guinée-Bissau et les
ressortissants russes « provenant d’un aé-
roport situé en Ukraine, Biélorussie, Molda-
vie, Turquie ou Égypte ». Ces dispositions
avaient pour finalité première d’empêcher
les réfugiés – notamment tchétchènes –
d’arriver aux frontières françaises. Après
avoir rejeté la demande de suspension, le
Conseil d’État a jugé au fond que les visas
de transit ne portaient pas atteinte au droit
d’asile. Il a néanmoins annulé la seconde
disposition, au motif que les textes ne per-
mettaient pas d’instaurer de visas de tran-
sit aéroportuaire pour les ressortissants
d'un pays en provenance de certains aéro-
ports, mais uniquement pour les ressortis-
sants d'un pays déterminé. Quelques jours
plus tard, le gouvernement a donc modifié
la réglementation sur les visas de transit
aéroportuaire pour s’attribuer le pouvoir
qu’il n’avait pas jusque là, ce qui lui a per-
mis de rétablir, dans la foulée, la disposi-
tion annulée par le Conseil d’État (voir le
communiqué du 4 août, in extenso p. 87).

• Arrêt du 19 mai 2008 rendu à la re-
quête conjointe de la LDH, de la Cimade et
de la Fasti, d’un côté, de SOS Racisme, de
l’autre, rejetant l’essentiel des griefs sou-
levés contre la circulaire du 22 décembre
2006 sur les modalités d’admission au
séjour et d’éloignement des ressortissants
roumains et bulgares. La circulaire subor-
donnait notamment le séjour de moins de
trois mois sur le territoire français à la con-
dition de ne pas devenir « une charge dé-
raisonnable pour le système d'assurance so-
ciale français » et fixait le niveau des res-
sources exigibles par référence au mon-

tant du RMI ou de l'allocation de solidarité
aux personnes âgées, ce qui posait pro-
blème au regard du droit communautaire.
Le Conseil d’État a annulé certaines dispo-
sitions de la circulaire, mais sur le seul fon-
dement de l’incompétence du ministre
pour édicter des règles non prévues par la
loi et les règlements d’application, laissant
ainsi la possibilité de reprendre les mêmes
dispositions par voie de décret.

• Arrêt du 5 mai 2008 rendu à la requête
de Mme Koubi et du Gisti, rejetant le re-
cours contre l’arrêté du ministre de l’Inté-
rieur du 31 mars 2006 qui imposait de pro-
duire la copie intégrale de l’acte de nais-
sance pour obtenir un passeport électroni-
que. Le Gisti estimait que, compte tenu des
difficultés rencontrées par certaines person-
nes nées à l’étranger ou dans d’anciennes
possessions françaises de même que par
les personnes adoptées ou les personnes
transsexuelles pour produire la copie inté-
grale de leur acte de naissance entraînait
une atteinte disproportionnée à la liberté de
circulation transfrontière, portait atteinte à
la vie privée et engendrait des discrimina-
tions fondées sur l’origine, la filiation ou
l’identité sexuelle. Le Conseil d’État a es-
timé que les différents inconvénients men-
tionnés n’étaient pas excessifs par rapport
aux objectifs de sécurité et d’identification
poursuivis. On relève toutefois qu’à la date
où l’arrêt a été rendu un nouveau décret était
déjà intervenu qui a supprimé l’obligation
de produire une copie intégrale d’un acte
d’état civil… Preuve que les contraintes in-
voquées par le gouvernement n’étaient pas
aussi impératives qu’il était prétendu.

• Ordonnance du 30 juillet 2008 ren-
due en référé à la requête de M. et Mme
Chermykhanov aux côtés desquels la
Cimade et la Gisti étaient intervenus vo-
lontairement. Le Conseil d’État prononce
la suspension de la décision du préfet or-
donnant le renvoi vers la Pologne, sur le
fondement du règlement dit « Dublin II »,
d’un couple de Tchétchènes, au motif que
la notification leur a été faite en français et
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non pas, comme le prévoit ce règlement,
« dans une langue dont on peut raisonna-
blement supposer qu’il la comprend ». La
suspension est justifiée par le fait que le
non respect des garanties procédurales
constitue une atteinte grave et manifeste-
ment illégale à la liberté fondamentale que
constitue le droit d’asile.

• Avis contentieux rendu le 26 novem-
bre 2008 par le Conseil d’État, saisi par le
tribunal administratif de Cergy, dans une
affaire Silidor posant des questions nou-
velles quant au droit au séjour des ressor-
tissants des États membres. Le Gisti et la
Cimade avaient présenté des conclusions
comme intervenants volontaires, bien que
la jurisprudence juge irrecevable les inter-
ventions dans la procédure d’avis. Sur l’en-
semble des questions posées les répon-
ses du Conseil d’État ne font guère droit à
l’argumentation des associations. Il admet,
en particulier, que l’insuffisance des res-
sources peut être opposée par le préfet
pour prendre une décision d’éloignement
à l’encontre d’un ressortissant communau-
taire qui séjourne en France depuis plus de
trois mois, alors même que l’intéressé n’est
pas encore effectivement pris en charge
par le système d’aide sociale (voir p. 9).

> Tribunaux administratifs

• Le Gisti était intervenu volontairement,
en octobre 2005, devant le tribunal admi-
nistratif de Versailles dans l’affaire Kakpo
concernant un refus de validation d’une at-
testation d’accueil par le maire d’Asnières
au motif que le visiteur ne pourrait pas être
hébergé dans des conditions normales et
pour insuffisance de ressources. En janvier
2008, le juge a finalement prononcé  un non
lieu à statuer, le maire s’étant résolu dans
l’intervalle à valider l’attestation d’accueil.

• Le Gisti était intervenu volontairement
en novembre 2007 devant le tribunal ad-
ministratif de Mamoudzou (Mayotte), à
l’appui d’un recours contre la décision du
préfet de reconduire à la frontière un mi-
neur « affecté » au hasard à un adulte à la

suite d’une rafle. Le Gisti entendait ainsi
dénoncer une pratique courante à Mayotte,
encouragée par l’absence de recours sus-
pensif en matière de reconduite à la fron-
tière. Le tribunal, dans un jugement du
7 mars 2008, a annulé la reconduite à la
frontière mais refusé d’enjoindre à l’admi-
nistration de faire revenir le mineur. Appel
a donc été fait de ce jugement devant la
Cour administrative d’appel de Bordeaux,
toujours avec l’intervention du Gisti (voir
infra, « nouvelles requêtes »).

• Ordonnance du juge des référés du
tribunal administratif de Paris du 30 octo-
bre 2008 annulant, à la requête du Gisti, de
la LDH, de l’ADDE, du Saf et du réseau
Elena France, la procédure d’appel d’offres
ouverte par le ministre de l’Immigration
pour l’attribution du marché « portant sur
l’information, en vue de l’exercice de leurs
droits, des étrangers maintenus dans les cen-
tres de rétention ». Le tribunal administra-
tif de Paris a constaté l’existence d’irrégu-
larités susceptibles de vicier l’obligation de
mise en concurrence, en relevant notam-
ment que les modalités d’appréciation de
la valeur technique des offres n’étaient pas
pertinentes en ce qu’elles minoraient la
prise en compte de la qualification juridi-
que des candidats.

B. Haute autorité de lutte contre les
discriminations et pour l’égalité
(Halde)

• Saisie en urgence en septembre 2008
par le Gisti qui lui demandait de prendre
position sur les dispositions discrimina-
toires contenues dans le projet de loi gé-
néralisant le revenu de solidarité active
(RSA), la Halde a confirmé l’analyse du
Gisti dans sa délibération du 20 octobre
2008. Elle constate l’existence d’une dis-
crimination entre étrangers et nationaux,
d’une part, entre les différentes catégories
étrangers eux-mêmes, d’autre part, à
l’égard des enfants, enfin. Relevons que le
législateur n’a tenu aucun compte des ob-
servations de la Halde. (Voir les commu-
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niqués du 17 septembre in extenso p. 88 et
du 23 octobre cité p. 77).

C. Instances internationales

> Cour européenne des droits de
l’homme

• Le 17 novembre 2008, la CEDH a de-
mandé au gouvernement français de sus-
pendre l’éloignement des onze Afghans qui
l’avaient saisie, cinq jours plus tôt, d’une
requête en urgence (art. 39 du règlement
intérieur). Placés en rétention à Coquelles,
près de Calais, en compagnie d’une tren-
taine de leurs compatriotes, ils devaient
être renvoyés dans leur pays par un « char-
ter » anglo-français. Le Gisti a été le rédac-
teur de la requête. Il a travaillé en étroite
collaboration avec la Cimade, notamment
avec son équipe présente dans le centre
de rétention. À la suite de l’injonction de la
CEDH, le gouvernement a remis en liberté
l’ensemble des Afghans sur le point d’être
expulsés.

II. Affaires toujours pendantes

A. Juridictions administratives

> Tribunaux administratifs et cours
administratives d’appel

• Intervention volontaire du Gisti dans
l’affaire Ezenwaosu concernant un Nigé-
rian bloqué par la Paf et placé à Zapi 3 le
24 août 2005 alors qu’il était admissible en
Finlande. Le Gisti est intervenu volontaire-
ment à l’appui d’un référé-liberté, rejeté dès
la phase du « tri ». Le recours en cassation
devant le Conseil d’État a débouché sur un
non lieu (assorti néanmoins d’une con-
damnation de l’État à rembourser les frais
de procédure), l’intéressé ayant été renvoyé
avant que le Conseil d’État ne statue. Une
requête en annulation et une requête en
indemnité ont été déposées et sont encore
pendantes devant le Tribunal de Cergy, le
Gisti intervenant là encore aux côtés de l’in-
téressé dans le recours en annulation.

B. Juridictions judiciaires

• Le Gisti, avec le Mrap, s’était consti-
tué partie civile contre X aux côtés de Mme
Naïna Es Salah, employée depuis près de
20 ans comme saisonnière agricole et vic-
time de comportements tombant sous le
coup de la loi pénale de la part de son em-
ployeur : faux contrats OMI, faux bulletins
de salaire, emploi dissimulé, et perception
de fonds pour emploi d’un travailleur étran-
ger. Cette affaire symbolique est portée par
le Codétras qui lutte depuis plusieurs an-
nées contre les pratiques illégales consta-
tées en matière de recrutement et d’em-
ploi de travailleurs saisonniers étrangers
dans les Bouches-du-Rhône. Le Gisti a fait
appel aux côtés de Mme Es Salah d’une
première ordonnance de non lieu pronon-
cée en décembre 2006 par la juge d’ins-
truction. La chambre d’instruction ayant
infirmé cette ordonnance, le dossier a été
renvoyé à la juge qui a entendu un certain
nombre de témoins et organisé des con-
frontations entre Madame Es Salah et son
ancien employeur : celui-ci devrait finale-
ment être mis en examen.  

C. Halde

• Saisine conjointe du Gisti et de l’as-
sociation « Harkis et droits de l’homme »,
en novembre 2005, concernant les discri-
minations dont sont victimes les harkis en
matière de droits sociaux (voir les bilans
2005, p. 18 et 2006, p.19).

• Saisine par le Gisti, en novembre
2006, à propos des restrictions mises au
bénéfice des prestations familiales à
Mayotte sur une base discriminatoire (voir
les bilans 2006, p. 16, et 2007, p. 19).

D. Instances internationales

> Cour européenne des droits de
l’homme

• Le Gisti est intervenu comme tierce
partie, en juillet 2005, devant la Cour euro-
péenne des droits de l’homme dans l’af-
faire Mohammed Salem et autres c. Italie.
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Il s’agit d’une requête introduite devant la
Cour en mars 2005 par des avocats italiens
au nom de 79 ressortissants étrangers ex-
pulsés ou menacés de l’être depuis Lam-
pedusa vers la Libye. Était invoquée la vio-
lation de l’article 3 (traitements inhumains
et dégradants : ceux qu’ils ont subi dans
les camps italiens et ceux auxquels ils se-
ront exposés en Libye ou dans le pays où
celle-ci les renverra), de l’article 13 (droit à
un recours effectif ), ainsi que de l’article 4
du Protocole n° 4 qui prohibe les expul-
sions collectives. La Cour a rendu le 11 mai
2006 une décision de recevabilité de la re-
quête concernant les trois griefs invoqués
pour ceux des requérants qui n’ont pas été
expulsés ni remis en liberté, soit 58 per-
sonnes (voir le bilan 2006, p. 8).

III. Nouvelles requêtes

A. Juridictions administratives

> Conseil d’État

• Recours déposé conjointement par la
Cimade, le Gisti, Iris (Imaginons un réseau
internet solidaire) et la LDH, en février 2008,
contre le décret du 26 décembre 2007 qui
met en place une nouvelle mouture du fi-
chier Eloi, destiné à faciliter l’éloignement
des étrangers, après l’annulation, en mars
2007, sur le fondement de l’incompétence
du ministre, d’une première version créée
par arrêté ministériel. Les associations re-
quérantes critiquent notamment le main-
tien du fichage des enfants et la durée de
conservation excessive de la plupart des
données.

• Référé suspension et recours en an-
nulation déposés en mars 2008 contre les
visas de transit aéroportuaire (voir supra,
décisions rendues)

• Référé suspension et recours en an-
nulation déposés en mars 2008 contre un
arrêté du 18 janvier 2008 fixant la liste des
métiers « en tension » pour lesquels la si-
tuation de l’emploi n’est pas opposable et
recours en annulation contre deux circu-

laires du 20 décembre 2007 et du 7 janvier
2008 ayant le même objet, déposés en avril
2008. Le grief essentiel porte sur le carac-
tère discriminatoire des textes attaqués, qui
font un sort différent aux ressortissants des
États tiers et aux ressortissants des États
de l’Union européenne soumis à des dis-
positions transitoires et qui excluent par
ailleurs de leur champ d’application les res-
sortissants tunisiens et algériens, alors que
ces différences de traitement fondées sur
la nationalité n’ont pas de justification ob-
jective et raisonnable. Le caractère discri-
minatoire de ces dispositions a d’ailleurs
été reconnu par la Halde, saisie par la
Cimade, dans sa délibération du 15 sep-
tembre 2008. (Sur le référé suspension, voir
supra, décisions rendues)

• Recours intenté conjointement avec
neuf autres associations et syndicats, en
octobre 2008, contre le décret du 22 août
2008 modifiant les dispositions relatives à
la rétention du Code de l'entrée et du séjour
des étrangers et du droit d'asile et notam-
ment les modalités de l’accompagnement
juridique des étrangers retenus ainsi que la
procédure de désignation des organismes
habilités à exercer cet accompagnement.

• Recours déposé conjointement par le
Gisti et la Fapil (Fédération des associa-
tions pour la promotion et l’insertion par
le logement), en novembre 2008, contre le
décret du 8 septembre 2008 relatif aux con-
ditions de permanence de la résidence des
bénéficiaires du droit à un logement dé-
cent et indépendant (décret d’application
de la « loi Dalo »), notamment en ce que,
en fixant des conditions de permanences
différentes en fonction de la nationalité des
étrangers ou en excluant certaines catégo-
ries d’étrangers en situation régulière, de
deux années ininterrompues sur le fonde-
ment d’un titre de séjour il viole le principe
de sauvegarde de la dignité de la personne
humaine et de l’objectif constitutionnel du
droit à un logement décent et le droit au
logement consacré par les conventions
internationales.
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> Tribunaux administratifs et cours
administratives d’appel

• Intervention volontaire du Gisti de-
vant la cour administrative d’appel de Bor-
deaux, à l’appui d’un appel contre le juge-
ment du tribunal administratif de
Mamoudzou (Mayotte) annulant la recon-
duite à la frontière d’une enfant mineure
mais refusant d’enjoindre à l’administra-
tion de faire revenir l’intéressée à Mayotte
(voir supra, décisions rendues).

• Référé précontractuel contre l’appel
d’offres relatif à l’attribution du marché
portant sur l’information des étrangers
maintenus en rétention (voir supra, déci-
sions rendues).

B. Juridictions judiciaires

• En juillet 2008, cinq associations –
Gisti, LDH, FTCR, ATMF et Mrap – ont
décidé de se constituer partie civile et ont
demandé au Procureur de la République
de Paris d’ouvrir une information à la suite
du décès, le 21 juin, dans des conditions
non élucidées, d’un étranger placé au cen-
tre de rétention de Vincennes dont les res-
ponsables, alertés de son état de santé,
auraient tardé à appeler des secours. Ce
décès avait été à l’origine de graves inci-
dents dans le centre de rétention, entière-
ment détruit par un incendie.

• En novembre 2008, le Gisti est inter-
venu volontairement à l’appui d’assigna-
tions de l’État en référé devant le tribunal de
grande instance de Paris, aux côtés de trois
ressortissants français – nés respective-
ment au Cameroun, à Madagascar et à La
Réunion – privés sans motif par les servi-
ces de l’état-civil de Nantes de l’acte de nais-
sance indispensable pour se faire établir des
documents d’identité.  Dans l’un des cas,
la situation dure depuis 30 ans ! Dans ses
ordonnances de référé rendues le 8 décem-
bre 2008 le juge a rejeté les demandes. Dans
un cas (la situation en souffrance depuis
30 ans…), il a constaté que l’administration
s’étant empressée, peu avant l’audience, de

transcrire l’acte de naissance sur les regis-
tres de l’état civil et que la demande n’avait
donc plus d’objet. Et dans tous les cas il a
refusé d’accorder au stade du référé (qui ne
permet que l’allocation de sommes « non
sérieusement contestables » les provisions
demandées au motif soit de l’absence de
faute des services de l’État, soit de la pres-
cription quadriennale. Il devrait y avoir ap-
pel sur ce dernier point.

C. Halde

• Saisine conjointe du Gisti, de Aides,
de la Cimade, du collectif Migrants-
Mayotte et de Médecins du Monde, dépo-
sée en février 2008, relative à l’impossibi-
lité d’accès aux soins pour les étrangers en
situation précaire à Mayotte.

• Saisine conjointe de Mom (Migrants
Outre-mer), du collectif Migrants-Mayotte,
de la FSU, du Sgen-CFDT et du SNUipp
ainsi que de plusieurs sections syndicales
de syndicats de l’éducation nationale à
Mayotte, déposée en juin 2008, concernant
les mesures empêchant l’accès à l’éduca-
tion des mineurs ou jeunes majeurs étran-
gers à Mayotte.

• Saisine conjointe de Mom, du collec-
tif pour la scolarisation des enfants en
Guyane, de la Ferc-CGT, de la fédération
des syndicats de Sud-éducation, de la FSU,
du Sgen-CFDT, déposée en septembre
2008, concernant les discriminations dans
l’accès à l’éducation en Guyane qui tou-
chent les jeunes étrangers et des jeunes
vivant dans l’Ouest guyanais ou à l’inté-
rieur de la Guyane.

D. Instances internationales

> Commission européenne

• Plainte contre la France pour violation
du droit communautaire et de la liberté de
circulation déposée en juillet 2008 auprès
de la Commission européenne, conjointe-
ment avec sept autres associations (Col-
lectif Romeurope, Cimade, CCFD, Fasti,
Hors la rue, LDH et Mrap). La plainte passe



page 62 Gisti – Bilan d’activité 2008

en revue l’ensemble des textes – lois, dé-
crets, circulaires – des pratiques adminis-
tratives et des décisions des juridictions
administratives qui ont réalisé une trans-
position imparfaite ou constituent une vio-
lation pure et simple du droit communau-
taire, en mettant notamment l’accent sur
les dispositions relatives aux ressortissants
des États soumis à une période transitoire
– Roumains et Bulgares – et aux membres

de famille ressortissants des pays tiers
(voir le communiqué du 30 septembre, in
extenso p. 89).

> Cour européenne des droits de
l’homme

• Saisine en urgence de la Cour pour
qu’elle ordonne au gouvernement français
de suspendre l'éloignement de onze
Afghans (voir supra, « décisions rendues »).

Le Gisti et internet

I. Le site www.gisti.org

Consultable à l’adresse www.gisti.org
depuis juin 2000, le site web du Gisti pro-
pose de nombreux documents, qui cou-
vrent les principaux domaines d’activité de
l’association : action politique (communi-
qués et pétitions), textes juridiques dont
de nombreuses circulaires non publiées et
une jurisprudence importante, conseils
pratiques (modèles de recours), publica-
tions (sommaires et présentations, plu-
sieurs en téléchargement gratuit), articles
et documents de réflexion.

Le site est composé des rubriques sui-
vantes :

– « Le Gisti ? » dresse l’autoportrait de
l’association.

– « Adresses » offre une sélection
d’adresses utiles.
– « Dossiers » apporte de nombreuses
informations sur des thèmes précis,
parmi lesquels notamment les réfor-
mes législatives, l’Outre-mer, la liberté
de circulation.

– « Idées » présente les communiqués
du Gisti, les communiqués des réseaux
dont le Gisti fait partie, des notes sur
les actions collectives et des articles de
réflexion consultables en ligne.
– « Formations » contient le calendrier
et le programme complet des forma-
tions de l’année.

– « Pratique » propose des modèles de
recours et des courriers-types accom-
pagnés de conseils pratiques.

– « Le droit » rassemble, à travers un
classement thématique, l’ensemble des
textes applicables (avec un lien vers les
documents) ainsi que (depuis mars
2007) l’ensemble des jurisprudences
citées dans le cahier central de la revue
Plein droit.
– « Publications » où sont présentées
les publications. Les « Notes prati-
ques », une sélection d’articles de Plein
droit, ainsi que certaines publications y
sont en libre accès.

Comme prévu, la migration sous Spip
(www.spip.net) du site web aura entraîné
en 2008 une plus grande implication des
membres de l'association dans le site web.
À noter entre autres une nette extension
du dossier Outre-Mer ainsi que la mise à
disposition d'une version indexée du
Ceseda qui connaît un franc succès avec
12 000 téléchargements en 2008 (il faut
préciser que, constamment mise à jour, elle
intègre une navigation par arborescence
et les liens hypertextes vers chaque article,
document ou traité cité, ce qui en fait un
outil particulièrement efficace).

Côté fréquentation, le site a connu en
2008 une baisse de 30 % du nombre moyen
de lecteurs par jour, le ramenant à niveau
légèrement supérieur à ce qu'il était avant



Bilan d’activité 2008 — Gisti page 63

la réforme « Sarkozy » de 2006 (1 998 en
2008 , contre 2 869 en 2007, 2 925 en 2006
et 1 800 visiteurs/jour en 2005).

Ceci-dit, si le nombre de visiteurs jour-
naliers fut moindre, le nombre de
téléchargements de publications fut supé-
rieur à son niveau de 2007, de même que
pour les jurisprudences mises à disposi-
tion. Les publications de l’association tout
d’abord, dont une partie (principalement
les Notes pratiques) sont téléchargeables :
elles ont donné lieu à 40 000
téléchargements en 2008, contre 34 000
en 2007 et 31 000 en 2006. Les jurispru-
dences commentées dans le cahier cen-
tral de la revue Plein droit, ont fait l'objet
de près de 17 000 téléchargements en 2008,
contre 15 500 en 2007.

Mis en parallèle à la hausse constante
(et même accélérée en 2008) des abonne-
ments à Gisti-info, ces chiffres reflètent
une modification du comportement des
utilisateurs du site. Ceux-ci semblent ne
plus autant aller sur le site pour y trouver
les communiqués dès lors qu'ils sont ins-
crits à Gisti-info ; ils privilégient d’autres

ressources offertes électroniquement et
gratuitement par le site (principalement
publications, jurisprudences, base de don-
nées thématique de textes en vigueur,
modèles de recours).

II. Gisti-info

Il ne s’agit pas d’une adresse pour écrire
au Gisti, mais d’une liste de diffusion élec-
tronique. Elle permet aux personnes qui y
sont abonnées de recevoir des communi-
qués de l’association, d’être averties lors-
que le Gisti met en ligne une de ses publica-
tions, de recevoir la lettre périodique pré-
sentant les documents ajoutés au site Web.
C’est un moyen simple, accessible sur la
page d’accueil du site et gratuit, d’être tenu
au courant de l’activité de l’association et de
l’évolution du droit des étrangers en France.

Avec 5 830 abonnés au 31 décembre
2008 (4 875 en 2007, 4 120 en 2006, 3 650
en 2005, 3 000 en 2004), la liste de diffu-
sion électronique mise en place en novem-
bre 2000 poursuit encore et toujours sa
progression.
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2008 a été une année très productive
pour le Gisti.

Dans les données comptables de l’exer-
cice 2008 cela se traduit dans le compte de
résultat par :

– du coté des charges, un accroisse-
ment significatif des coûts de produc-
tion de nos publications, (+72 % par
rapport à l’année 2007 pour la rubrique
« achats, éditions ») ;
– du coté des produits, une augmenta-
tion de 8 % des ventes de documents
et un bon spectaculaire de 23,7 % des
formations.

 Grâce à cet effort, la part de nos pro-
duits dans notre financement s’est amé-
liorée, passant de 33 % à 35 % de nos char-
ges courantes ce qui, dans les périodes
d’incertitude que nous traversons en ma-
tière de politique publique, est une
marque positive de renforcement de l’in-
dépendance financière du Gisti.

 Finalement, le solde des opérations cou-
rantes de l’année, quoiqu'encore déficitaire,
s’est encore amélioré cette année, compte
tenu d’une hausse respective de 7 % pour

les charges et de 8 % pour les produits. Le
déficit des opérations courantes, qui repré-
sentait l’an dernier 1,6 % des charges cou-
rantes n’est plus en 2008 que de 0,9 %.

Compte tenu de charges exceptionnel-
les de 26 556 €, l’exercice 2008 se clot par
un déficit de 23 111,12 € qu’il est proposé à
l’assemblée générale d’inscrire en report à
nouveau, le total net des fonds propres as-
sociatifs s’établissant désormais à
30 406,08 €.

Les comptes annuels 2008 du Gisti,
publiés dans le présent rapport d'activité
ont été établis sans modification des mé-
thodes comptables utilisées et sont accom-
pagnés, pour la première fois, d’un rap-
port de certification du commissaire au
compte. Le compte de résultat a fait l’objet
de modifications de présentation d’ordre
terminologique, sans conséquence sur la
comparabilité des données dans le temps.

Les tableaux annexes détaillés sont
consultables par les adhérents sur demande.

L’évolution comparée des charges et
des produits est retracée dans les paragra-
phes suivants.

Le rapport financier

Ventilation des charges en 2007-2008

€
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I. L'évolution des charges

Le graphique ci-dessous permet de vi-
sualiser l'évolution 2007/2008 des charges
regroupées par postes principaux et dont
le total s’est élevé à 705 418,29 €.

 Les consommations liées directement
aux activités productives (formation et
publication) se sont mécaniquement  ac-
crues de 64 % pour les coûts d’édition et
de 48 % pour les coûts d’expédition. (cf.
évolution des produits).

Les coûts locatifs, de nature plus struc-
turelle, ont connu une progression de 14 %,
les autres frais généraux et les charges
d’amortissement et de provision baissant,
quant à eux, de manière significative (res-
pectivement -19 % et -70 %).

La hausse des frais de personnel est de-
meurée maîtrisée (+2 %), la rémunération
moyenne des salariés permanents (8 per-
sonnes, correspondant à 6,7 équivalents
temps plein), hors prime d’ancienneté, s'éle-
vait au 31 décembre 2008 à 2 709 € brut
mensuel sur 13 mois, soit 2 126 € net. Ce
poste demeure la part la plus importante des
charges de fonctionnement de l’association.

II. L'évolution des produits

Le graphique ci-dessous retrace l'évo-
lution des produits entre 2007 et 2008.

Il permet de constater notamment :

– l’accroissement confirmé des pro-
duits de publication (+7,9 %) ;

– la hausse encore plus sensible des
formations facturées (+25 %) ;

– le recul du montant des dons et coti-
sations (-5 %).

€

Ventilation des produits en 2007-2008
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La part relative de ces ressources
dans le total des revenus de l’asso-
ciation s’est élevée, cette année, à
58 %, en augmentation de 7 % par
rapport à 2007.

La progression nominale des
subventions (+3 %) masque une
tendance, en réalité moins posi-
tive : un recul global de 2 %, hors
financement du colloque « Défen-
dre la cause des étrangers en justice »
pour lequel le Gisti a recueill i
12 000 euros. 

Le total général des produits 2008, élé-
ments financiers et exceptionnels compris,
s’élève finalement à  682 307,17 € (cf. ta-
bleau page suivante).

III. Synthèse de l’activité 2008

La tendance des comptes du Gisti
reste plutôt saine. L’activité est soutenue,
les charges sont restées dans une crois-
sance raisonnable et proportionnelle à
l’activité. Certes le Gisti n’est pas, et n’a
pas l’intention de devenir une entreprise
dont on examinerait la « rentabilité ».
Mais, quitte à se répéter, il faut saluer la
rigueur de gestion quotidienne des sala-
riés, l’apport des bénévoles et les dons
qui nous permettent de militer en toute
sérénité.

Ainsi les subventions de l’Etat, n’en
déplaise au ministre qui doute de notre

crédibilité, n’ont représenté que 10,3 % de
nos dépenses courantes.

On peut constater au bilan une augmen-
tation substantielle  de nos placements en
raison d’une entrée exceptionnelle de libé-
ralité en 2008. Ces libéralités ont été utili-
sées avec mesure à quelques investisse-
ments, notamment de sécurisation des lo-
caux qui avaient fait l’objet de plusieurs ef-
fractions ou tentatives d’effraction.

Au début de l'exercice 2009, les dispo-
nibilités atteignaient 318 959 €, correspon-
dant à  un fonds de roulement représen-
tant 5 mois d'activité, marge de sécurité
financière de fonctionnement bienvenue
dans le contexte actuel.

Le Compte de résultat 2008 est repro-
duit en page 65 et le bilan au 31 décembre
2008 en page 69 du présent rapport d’acti-
vité.
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Extrait du rapport du Commisaire aux comptes
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>> Ce rapport est disponible sur le site web à partir de la page http://www.gisti.org/bilans
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Communiqués de l’année 2008

I. Liste de tous les communiqués

Tous ces communiqués peuvent être consultés sur le site www.gisti.org (rubrique « idées »
puis « 2008 »). Leur liste est donnée avec date de mise en ligne, signataires et lien internet
dans la première section.

Certains d’entre eux sont intégralement cités dans la section II ; ils sont signalés dans la
liste suivante marqués du signe >>.

> Fichier Eloi : Malgré quelques reculs, l’administration de l’expulsion
s’industrialise [Cimade, Gisti, Iris, LDH]
8 janvier www.gisti.org/spip.php?article1045

> Zone d’attente de Roissy : le scandale perdure [Anafé]
15 janvier www.gisti.org/spip.php?article429

> PaCS enregistrés à l’étranger – Le ministre des affaires étrangères méprise
la décision du Conseil d’Etat en suspendant la signature du PaCS dans le
monde entier [Act Up-Paris, Aides, Ardhis, Gisti, Inter-LGBT, LDH]
16 janvier www.gisti.org/spip.php?article1054

> 19 janvier, journée européenne contre l’enfermement des étrangers [action
collective]
16 janvier www.gisti.org/spip.php?article1055

> Après la bataille, la Halde réécrit la loi Hortefeux [Gisti, LDH]
16 janvier www.gisti.org/spip.php?article1056

> Un appel à signer et faire signer : La CFDA demande la révision rapide de la
liste des pays d’origne sûrs [CFDA]
25 janvier www.gisti.org/spip.php?article1066

> PaCS à l’étranger : sous la pression des associations, le Ministère des
Affaires étrangères lève les restrictions [Act Up-Paris, Aides, Ardhis, Gisti,
Inter-LGBT, LDH]
26 janvier www.gisti.org/spip.php?article1069

> Grande réunion publique le 10 février 2008 – « Sans Papiers …
et travailleurs ! » [Action collective]

www.gisti.org/spip.php?article1079

> Lettre ouverte à M. Sarkozy pour un plan international et européen ambitieux
d’accueil des réfugiés irakiens [CFDA]
30 janvier www.gisti.org/spip.php?article1076

> Zapi 4, une zone d’attente au rabais [Anafé]
20 février www.gisti.org/spip.php?article1088
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> Impossibilité d’accès aux soins pour les étrangers en situation précaire à
Mayotte – Les associations interpellent la Halde et la Défenseure des
enfants [Aides, Collectif Migrants Mayotte, Cimade, Gisti, Médecins du Monde]
22 février www.gisti.org/spip.php?article1090

> Les grévistes de la faim du centre de rétention de Vincennes « notre place
n’est pas ici, mais dehors » [Gisti]
22 février www.gisti.org/spip.php?article1092

> Lettre ouverte pour la suppression des visas de transit aéroportuaires
[Action collective]
22 février www.gisti.org/spip.php?article1091

> Suspension du droit du sol à Mayotte : un projet inconstitutionnel,
discriminatoire et démagogique [collectif Migrants Mayotte]
24 février www.gisti.org/spip.php?article1094

> ELOI : Nouveau recours contre le fichier des étrangers en instance
d’éloignement [Cimade,  Gisti, Iris, LDH]
5 mars www.gisti.org/spip.php?article1100

> Le refus du droit d’asile a tué [Action collective]
11 mars www.gisti.org/spip.php?article1108

> Le refus du droit d’asile a tué – Rassemblement devant la Cour nationale du
droit d’asile [Collectifs de sans-papiers, Ucij, RESF]
12 mars www.gisti.org/spip.php?article1106

> Les associations demandent que le droit au compte soit pleinement appliqué
pour tous [Action collective]
12 mars www.gisti.org/spip.php?article1107

> Recours contre les arrêtés sur les visas de transit aéroportuaire (VTA) :
Audience devant le Conseil d'État le 13 mars 2008 [Anafé, Gisti]
13 mars www.gisti.org/spip.php?article1104

>>Compte-rendu de l’audition du Gisti par la commission sur le cadre
constitutionnel de la nouvelle politique d’immigration – « commission
Mazeaud » [Gisti]
28 mars www.gisti.org/spip.php?article1131

> Identités sans frontières – Festival de cinéma d’Attac [Action collective]
2 avril www.gisti.org/spip.php?article1115

> Droit d’asile : les pouvoirs publics restent sourds aux alertes [CFDA]
2 avril www.gisti.org/spip.php?article1118

> La xénophobie d’État tue – Mobilisation nationale à Paris [Collectifs de sans-
papiers, RESF, Ucij]
5 avril www.gisti.org/spip.php?article1112



page 74 Gisti — Communiqués de l’année 2008

> Incendie de l’hôtel Paris-Opéra – Plus jamais ça !! Marche de la mémoire et
de la solidarité [Action collective]
12 avril www.gisti.org/spip.php?article1124

> L’Ucij condamne la réforme gouvernementale des procédures de
naturalisation et soutient la lutte des fonctionnaires de Rézé (44) [Ucij]
17 avril www.gisti.org/spip.php?article1125

> Soutenons la lutte avec les travailleurs sans papiers en grève. Allons les
rencontrer sur leurs lieux de travail [Ucij]
20 avril www.gisti.org/spip.php?article1127

> Délit de solidarité – Garde à vue pour quatre passagers du vol Paris-
Brazzaville [Anafé, Cimade, Gisti]
18 avril www.gisti.org/spip.php?article1129

> Une délégation de la Plate forme sera reçue à Genève aux Nations Unies
[Plate forme Française pour les Dèsc]
25 avril www.gisti.org/spip.php?article1133

> Non à la systématisation des camps – Rassemblement européen contre la
directive de la honte [Action collective]
7 mai www.gisti.org/spip.php?article1120

> Grève des travailleurs sans papiers : Une brèche dans le mur [Ucij]
10 mai www.gisti.org/spip.php?article1136

> L’Anafé interpelle le procureur de la République sur la nécessité du
consentement du mineur pour l’utilisation du test osseux [Anafé]
13 mai www.gisti.org/spip.php?article1138

>>Il faut régulariser les sans-papiers qui travaillent… et tous les autres [Gisti]
13 mai www.gisti.org/spip.php?article1137

> Appel à la fermeture du centre de rétention de Pamandzi « indigne de la
République » selon la Commission nationale de déontologie de la sécurité
[Action collective]
15 mai www.gisti.org/spip.php?article1139

>>Non au juge unique pour les étrangers [Anafé, Cimade, Gisti, LDH, Syndicat de
la magistrature]
3 juin www.gisti.org/spip.php?article1142

> Lettre ouverte aux députés pour l’effectivité du droit au compte bancaire
[Action collective]
3 juin www.gisti.org/spip.php?article1144

> Vers un apprentissage de la xénophobie ? [Attac France, FCPE, FERC-CGT,
Gisti, LDH, RESF, SNES-FSU, SUD Éducation]
6 juin www.gisti.org/spip.php?article1135
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>>À la présidence du Gisti : Stéphane Maugendre remplace Nathalie Ferré [Gisti]
6 juin www.gisti.org/spip.php?article1146

> Contre l’extradition de Marina Petrella ! [Action collective]
11 juin www.gisti.org/spip.php?article1147

> Exclusions de l’accès à l’éducation des jeunes étrangers à Mayotte – Les
syndicats de l’enseignement et les associations interpellent la Halde et la
Défenseure des enfants [Action collective]
11 juin www.gisti.org/spip.php?article1148

> NON à l’emprisonnement des migrants. Pour une Europe ouverte et
solidaire ! [Collectifs de sans-papiers, RESF, Ucij]
14 juin www.gisti.org/spip.php?article1141

> Migrations et développement : enjeux et pièges du co-développement –
Colloque organisé par le groupe « migrations » du Crid [Action collective]
18 juin www.gisti.org/spip.php?article1149

>>Financement des associations – Lettre ouverte à François Fillon à propos de
la question de M. Thierry Mariani sur le financement du Gisti et de la réponse
du Ministère de l’immigration [Gisti]
23 juin www.gisti.org/spip.php?article1150

> Pour la défense du commissaire du gouvernement [Action collective]
25 juin www.gisti.org/spip.php?article1151

>>La vérité sur Vincennes [Gisti]
30 juin www.gisti.org/spip.php?article1152

> Pour obtenir l’abandon du fichier Edvige instituant le fichage systématique et
généralisé, dès l’âge de 13 ans, par la police des délinquants hypothétiques
et des militants syndicaux, politiques, associatifs et religieux [Collectif Non à
Edvige]
15 juillet www.gisti.org/spip.php?article1164

> Communiqué du Collectif Non à Edvige
17 juillet www.gisti.org/spip.php?article1168

> En campagne pour le droit des couples mixtes à vivre en famille – La liberté
d’aimer la personne de son choix est plus que jamais en péril [Les amoureux
au ban public]
18 juillet www.gisti.org/spip.php?article1169

> Des ponts pas des murs – Sommet citoyen sur les migrations les 17 et
18 octobre 2008 à Paris [Action collective]
22 juillet www.despontspasdesmurs.org

> Rapport du sénateur Henri Torre – Statistiques hasardeuses sur le coût de
l’immigration à Mayotte [collectif Migrants Mayotte]
23 juillet www.gisti.org/spip.php?article1171
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> Mort suspecte à Vincennes – Les associations demandent au Procureur de la
République l’ouverture d’une information judiciaire [Action collective]
24 juillet www.gisti.org/spip.php?article1173

>>Visas de transit anti-tchétchènes : annulés par le Conseil d’État, rétablis
cinq jours plus tard par décision ministérielle [Anafé, Gisti]
4 août www.gisti.org/spip.php?article1183

> Incendies dans les CRA : le gouvernement cherche un bouc émissaire [Anafé,
Cimade, Gisti, LDH, Pastorale des migrants, RESF]
6 août www.gisti.org/spip.php?article1186

> La situation des exilés sur le littoral de la Manche et de la Mer du Nord – La
loi des « jungles » [CFDA]
4 septembre www.gisti.org/spip.php?article1183

>>Non à la ratification de l’accord franco-roumain sur les mineurs roumains
isolés [Action collective]
5 septembre www.gisti.org/spip.php?article1194

> La réalité de ce que dissimule le terme d’immigration clandestine à Mayotte
– Contre-rapport du collectif Migrants Mayotte en écho au rapport du sénat
sur les coûts de l’immigration clandestine à Mayotte [Collectif Migrants
Mayotte]
8 septembre www.gisti.org/spip.php?article1199

> Communiqué du collectif « Non à Edvige »
10 septembre www.gisti.org/spip.php?article1208

>>Après la chasse à l’enfant, la chasse aux sans-papiers, la chasse aux
militants ? [Action collective]
10 septembre www.gisti.org/spip.php?article1209

>>Étrangers : silence on enferme ! [Action collective]
11 septembre www.gisti.org/spip.php?article1210

> Mayotte, où est la République ? Le responsable syndical des personnels de
l’éducation nationale à Mayotte blâmé pour cette question [Collectif Migrants
Outre-mer (Mom), Ferc-CGT, Sud-éducation, FSU]
17 septembre www.gisti.org/spip.php?article1204

>>Le RSA victime de la xénophobie d’État – Conditions discriminatoires durcies
pour les étrangers et leurs enfants  [Gisti]
17 septembre www.gisti.org/spip.php?article1213

> Tunisie - La répression s’élargit [Action collective]
23 septembre www.gisti.org/spip.php?article1226

> Derrière EDVIRSP, EDVIGE 2.0 – Fichez la paix aux libertés [Collectif « Non à
Edvige »]
26 septembre www.gisti.org/spip.php?article1240
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> Exclusions de l’accès à l’éducation en Guyane – Les syndicats de
l’enseignement et les associations interpellent la Halde et la Défenseure des
enfants [Action collective]
29 septembre www.gisti.org/spip.php?article1241

>>La France en flagrant délit de violation du droit communautaire sur le droit
au séjour des citoyens de l’Union [Action collective]
30 septembre www.gisti.org/spip.php?article1248

> Ni 1.0., ni 2.0. : le 16 octobre, nous dirons tous « Non à Edvige » [Collectif
« Non à Edvige »]
7 octobre www.gisti.org/spip.php?article1257

> Le Collectif « Non à Edvige » reçu par la Cnil [Collectif « Non à Edvige »]
10 octobre www.gisti.org/spip.php?article1257

>>Détention d’étrangers : les premiers contrecoups de la directive retour –
Pour un droit de regard dans les lieux d’enfermement pour étrangers
[Migreurop]
14 octobre www.gisti.org/spip.php?article1262

> Lettre ouverte à Monsieur Brice Hortefeux sur les dangers de la réforme
ministérielle relative aux interventions de la société civile dans les centres
de rétention administrative [Action collective]
16 octobre www.gisti.org/spip.php?article1263

> Vérité et justice – 47e anniversaire du massacre du 17 octobre 1961
[Action collective]
17 octobre www.gisti.org/spip.php?article1250

> Sommet citoyen sur les migrations les 17 et 18 octobre 2008 – Des ponts pas
des murs [Action collective]
17 octobre www.gisti.org/spip.php?article1254

> Marche Festive et Concert gratuit à Paris, samedi 18 octobre ! [Action
collective]
17 octobre www.gisti.org/spip.php?article1096

>>Des ponts, pas des murs – Les propositions à l’issue de la deuxième
conférence non gouvernementale euro-africaine [Action collective]
17 octobre www.gisti.org/spip.php?article1264

> « Bâtir une Europe de l’asile » : à quel prix ? [CFDA]
17 octobre www.gisti.org/spip.php?article1261

> Rétention administrative : 10 associations déposent ensemble un recours
contre le décret devant le Conseil d’État [Action collective]
22 octobre www.gisti.org/spip.php?article1268

>>Le RSA discriminatoire contre les étrangers et les enfants : la Halde
confirme ! [Gisti]
23 octobre www.gisti.org/spip.php?article1269
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> Un colloque du Gisti – Défendre la cause des étrangers en justice [Gisti]
12 novembre www.gisti.org/spip.php?article1283

> « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements
inhumains ou dégradants » (Convention européenne des droits de l’homme).
Ne laissons pas partir un charter pour Kaboul [Cimade, FSU, Gisti, Mrap, RESF
et Terre d’Errance]
14 novembre

> Des accords dangereux en toile de fond de la Conférence interministérielle
euro-africaine [Migreurop]
24 novembre www.gisti.org/spip.php?article1291

> Lettre ouverte au Premier ministre – Pour l’éligibilité des étrangers dans les
conseils de prud’hommes [ADER, CFTC, CGT, FO, Gisti, LDH, Unsa, Union
syndicale Solidaires]
28 novembre www.gisti.org/spip.php?article1295

> Le Conseil des ministres de l’UE ne doit pas adopter la directive de la honte !
[Anafé, APDHA, Arci, ATMF, La Cimade, Gisti, IPAM, LDH-Belgique, Migreurop,
Statewatch]
4 décembre www.gisti.org/spip.php?article1297

> Recul de l’État sur la protection des femmes fuyant des mutilations génitales
et des parents voulant soustraire leurs filles à ces pratiques
[Action collective]
8 décembre www.gisti.org/spip.php?article1315

> « Quatre mariages et un enterrement » [Amoureux au ban public]
13 décembre www.gisti.org/spip.php?article1317

> Des conditions inacceptables de rétention à Mayotte poussent le contrôleur
général des lieux de privation de liberté à dépêcher une mission sur place
[Collectifs Mom et Migrants Mayotte]
18 décembre www.gisti.org/spip.php?article1324

> Mayotte – Sur l’éloignement des mineurs affectés au hasard à un adulte
reconduit dans le même bateau [Gisti]
24 décembre www.gisti.org/spip.php?article1330

>>Quelle présence dans les lieux d’enfermement ou de relégation des
étrangers ? [Gisti]
24 décembre www.gisti.org/spip.php?article1331
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II. Sélection de quelques communiqués

[Gisti] - 28 mars

Compte-rendu de l’audition du Gisti par la commission
sur le cadre constitutionnel de la nouvelle politique
d’immigration
Le 28 mars 2008, le Gisti a été auditionné par la « commission Mazeaud », chargée par
le ministre de l’Immigration de réfléchir au « cadre juridique de la nouvelle politique
d’immigration voulue par le président de la République » et de « proposer, si cela
apparaît nécessaire, les termes d’un projet de révision de la Constitution » (voir la
composition de la commission et la lettre de mission dans l’arrêté du 30 janvier 2008).

Deux points à l’ordre du jour : les quotas et l’unification du contentieux des étrangers.
Dans son intervention, le Gisti s’est attaché moins à évaluer la compatibilité des
orientations du gouvernement avec la constitution qu’à confronter ces orientations
d’une part avec la réalité et l’actualité du fait migratoire, d’autre part avec les principes
qui paraissent incontournables, qu’ils soient ou non tirés de la constitution. Nathalie
Ferré et Claire Rodier représentaient le Gisti.

[Gisti] - 13 mai

Il faut régulariser les sans-papiers qui travaillent…
et tous les autres
En réponse aux syndicats (CGT, CFDT) et aux associations (Ligue des droits de
l’Homme, Cimade) qui sollicitaient un « règlement juste et adapté à la situation actuelle
des travailleurs sans-papiers », le premier ministre vient de réaffirmer qu’il ne sortirait
pas du cadre législatif actuel.

Face à cette fin de non-recevoir, la lutte s’organise en région parisienne et en province.

L’Union départementale CGT 75 vient de rappeler que seule la grève décidée
collectivement dans l’entreprise, sous la couverture légale d’une organisation syndicale,
constituait un moyen de pression efficace sur le gouvernement.

Dans le Bas-Rhin, la CGT et la Cimade ont créé un collectif pour la régularisation des
salariés en situation illégale et annoncent des actions coup de poing dans les prochaines
semaines.

En Seine et Marne, l’union départementale CGT 77 a commencé à regrouper plus de
cent dossiers individuels et sollicite les associations pour mener, à ses côtés, la bataille
jusqu’au bout.

À Paris, plusieurs centaines de travailleurs sans-papiers installés à la Bourse du travail
depuis la fin du mois d’avril réclament la régularisation de leur situation.

Le Gisti appelle tous les travailleurs sans-papiers à se syndiquer dans les organisations
prêtes à soutenir leur lutte au sein de l’entreprise dans laquelle ils travaillent. Il invite les
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organisations syndicales à se préoccuper aussi des sans-papiers isolés sur leur lieu de travail,
et/ou non-déclarés. En revanche, il met en garde ceux qui seraient tentés de déposer des
dossiers individuels auprès des préfectures, démarche qui peut se révéler un piège : une
récente note de la préfecture des Hauts de Seine incite les fonctionnaires à procéder à
l’interpellation aux guichets des sans-papiers qui tentent une démarche de régularisation.

La reconnaissance du droit au séjour pour les immigrés qui travaillent en France
s’impose aujourd’hui comme une évidence. Mais le nécessaire réglement de la situation
des travailleurs ne doit constituer que la première étape vers la régularisation de tous les
sans-papiers.

[Anafé, Cimade, Gisti, LDH, Syndicat de la magistrature] - 3 juin

Non au juge unique pour les étrangers
Dans le cadre de l’examen de la loi constitutionnelle de modernisation des institutions
de la République, le rapporteur Warsmann, président de la commission des lois à
l’Assemblée Nationale, a fait adopter un amendement qui permettra au législateur de
« créer des blocs contentieux sans considération de la dualité des ordres
juridictionnels ». Cet amendement a été adopté en première lecture à l’assemblée
nationale le mardi 27 mai. Il doit être examiné par le Sénat le 10 juin 2008.

Cette disposition est particulièrement lourde de conséquences pour les étrangers placés
en rétention ou en zone d’attente en vue de leur éloignement. Il pourrait permettre au
législateur de supprimer à tout moment l’un ou l’autre des contrôles actuellement
exercés par les magistrats judiciaires et administratifs dans le respect des principes
dégagés par le Conseil constitutionnel et de décider que le contentieux de l’éloignement
des étrangers soit confié à une juridiction unique et spécialisée.

Le système actuel de dualité de juridictions est présenté par le député Warsmann
comme une source de complexité et d’inefficacité de la justice. Rien n’est dit des
spécificités du contentieux des étrangers privés de leur liberté. Le député Warsmann
souligne par ailleurs que son amendement ne pourra pas porter atteinte à la mission du
juge judiciaire, gardien des libertés individuelles, selon l’article 66 de la Constitution.

Les associations signataires considèrent qu’il n’existe pas de contradiction entre les
deux ordres de juridiction. Chacune a un rôle et un domaine d’intervention précis en
matière de droit des étrangers :

– le juge judiciaire est le garant de la liberté individuelle. Il veille au respect de la
procédure, aux conditions d’arrestation, de contrôle d’identité, d’enquête, de garde
à vue, de détention ;
– le juge administratif est le gardien de la légalité des décisions de l’administration, et
notamment des refus d’admission sur le territoire, des refus de séjour et des mesures
d’éloignement.

Sous couvert de simplifier le contentieux, l’amendement vise en fait à affaiblir les
garanties juridictionnelles qui entourent l’éloignement des étrangers.

Cette initiative, manifestement destinée à court-circuiter les conclusions de la
commission Mazeaud, contribue à opacifier les enjeux d’un débat qui, sous une
apparence technique, touche à un domaine crucial pour la protection des libertés.
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Nous appelons les députés et les sénateurs à se mobiliser contre cet amendement.
Il faut refuser l’unification du contentieux qui ne correspond à aucune nécessité objective
et vise à permettre la mise en place d’une juridiction d’exception pour les étrangers.

[Gisti] - 6 juin

À la présidence du Gisti : Stéphane Maugendre remplace
Nathalie Ferré
L’assemblée générale du Gisti a procédé, le 17 mai 2008, au renouvellement du bureau
de l’association. Stéphane Maugendre, vice-président depuis plusieurs années, a été élu
président en remplacement de Nathalie Ferré, qui avait souhaité passer le relais au
terme de huit années de présidence. Nathalie Ferré reste membre du bureau. Stéphane
Maugendre, 47 ans, est avocat au barreau de la Seine-Saint-Denis.

[Gisti] - 23 juin

Financement des associations – Lettre ouverte à François
Fillon à propos de la question de M. Thierry Mariani sur
le financement du Gisti et de la réponse du Ministère
de l’immigration
Monsieur le Premier Ministre

Le 18 septembre 2007, le député de votre majorité, M. Thierry Mariani a demandé « à
Madame la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales de
bien vouloir lui communiquer, et ce pour les cinq dernières années, le montant des
financements d’État versés au Groupe d’information et de soutien des immigrés
(Gisti) » (JO du 18 septembre 2007, page 5625).

S’il est parfaitement légitime qu’un parlementaire s’intéresse au financement public des
associations, nous nous interrogeons sur la raison pour laquelle la curiosité d’un député,
aussi familier que M. Mariani des questions relatives à l’immigration, se soit spécialement
focalisée sur le Gisti et qu’un parlementaire aussi avisé que lui, n’ait pas pris
préalablement connaissance des bilans du Gisti qui sont accessibles (téléchargeables
gratuitement sur son site depuis 1997), pour avoir réponse à son questionnement.

Notre étonnement à cette attention très particulière de M. Thierry Mariani tient
notamment au fait qu’il n’a, semble-t-il, aucun doute sur les compétences du Gisti
puisqu’il a, à plusieurs reprises depuis de nombreuses années, en qualité de rapporteur
de la commission des lois, souhaité auditionner ses représentants au moment où
l’Assemblée nationale allait examiner des projets de loi, prenant acte de son sérieux et
donc de sa bonne utilisation des fonds publics.

Tout aussi étonnante est la réponse du Ministère de l’immigration, de l’intégration, de
l’identité nationale et du développement solidaire du 6 mai dernier (JO du 06/05/2008
page : 3842) qui affirme que « Comme pour d’autres organismes bénéficiant du même
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type de conventions, le ministère va prochainement diligenter des contrôles sur l’emploi
des fonds publics ainsi versés en application des règles en la matière. Le résultat de ce
contrôle permettra notamment d’établir les conditions d’une reconduction éventuelle du
soutien financier de l’État. » Comme si un tel contrôle n’avait jamais été réalisé. Or le
Gisti, de même que d’autres associations agissant dans le champ de l’immigration, reçoit
une subvention de la Direction de la population et des migrations depuis de très
nombreuses années ; cette subvention est versée sur la base d’une convention qui
prévoit les actions que l’association s’engage à mener (publications, conseil,
formation…). La reconduction des subventions d’une année sur l’autre est bien
entendu subordonnée au contrôle de l’exécution des engagements pris.

Il est surtout curieux que la réponse ministérielle ne fasse pas état du rapport récent de la
Cour des Comptes sur la gestion de ses finances par le Gisti à la suite d’une inspection au
deuxième trimestre 2007. Ce rapport, souligne, d’une part, que « la Cour a obtenu de la
manière la plus satisfaisante les informations qu’elle a sollicitées de l’association » et,
d’autre part, que le Gisti « fait preuve (…) de la plus grande transparence dans la
présentation de ses comptes, puisqu’[il] met chaque année en ligne sur son site son bilan
d’activité qui comprend notamment un rapport financier, lequel permet d’accéder au compte
de résultat et au bilan de l’association, ainsi qu’au détail des subventions qu’elle reçoit ».

Par ailleurs, le Gisti a également bénéficié de fonds européens à travers l’Agence
« Europe – Éducation – Formation » à l’occasion de la réalisation d’un projet dans le
cadre du programme de mobilité « Leonardo Da Vinci ». À la fin de ce projet,
l’association a été l’objet d’un audit qui a rendu, par lettre datée du 11 juillet 2007, les
conclusions suivantes : « Les rapprochements entre les pièces qui nous ont été
présentées et les mouvements de débit au compte de votre association ont pu être faits
facilement. Les mouvements et les soldes correspondaient bien aux opérations du
contrat (…) dans votre organisme pour l’année considérée ». Enfin, l’audit remarque « la
nouvelle implication de votre organisme dans les projets européens et voulons saluer ici
le professionnalisme du porteur de ce premier projet Leonardo ».

Vous comprendrez que nous éprouvions une certaine perplexité sur cette particulière
attention qui ne peut s’expliquer par des doutes ni sur la compétence ni sur la gestion
du Gisti.

Nous nous demandons, en conséquence, si l’on n’a pas voulu attirer l’attention sur le
fait que le gouvernement accorde des financements à une association qui exprime
souvent son désaccord avec sa politique et exprimer le désir que le Gisti ne bénéficie
plus de financements publics.

Si tel était le cas, nous serions fondés à nous alarmer de pareilles attitudes, car si, pour
bénéficier de subventions de l'État, il fallait nécessairement que les associations
expriment des idées favorables à la politique défendue par le gouvernement, les
citoyens auraient des raisons de s’inquiéter du sort des libertés et du pluralisme qui sont
de l’essence même d’une société démocratique.

C’est pourquoi, nous avons décidé de vous demander ouvertement de préciser les
critères qui, selon vous, doivent présider au financement public des associations.

Vous remerciant à l’avance de l’attention que vous voudrez bien porter à cette question
capitale pour la démocratie, je vous prie, Monsieur le Premier Ministre, de recevoir
l’assurance de ma considération distinguée.

12 juin 2008

Stéphane Maugendre, président
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[Gisti] - 30 juin

La vérité sur Vincennes
Samedi 21 juin 2008, un ressortissant tunisien de 41 ans, détenu au centre de rétention
administrative (CRA) de Vincennes, est mort dans des circonstances obscures. Les
responsables du centre auraient été alertés de son état de santé et auraient pu prendre
les mesures utiles pour éviter ce drame. Une chape de silence a recouvert ce décès :
d’abord le samedi même, où les personnes retenues n’ont pas réussi à obtenir des
nouvelles de leur camarade d’infortune ; puis les jours suivants où aucune information
n’a été fournie sur les circonstances de son décès.

Ce silence des autorités a été sans doute l’élément de trop, celui qui a déclenché la
révolte des sans papiers. Un incendie a détruit entièrement le CRA de Vincennes sans,
heureusement, faire de victimes. Les autorités se sont précipitées pour arrêter des
« coupables » : deux personnes se sont retrouvées en garde à vue, puis ont été déférées
devant le procureur de la République qui a requis leur mise en examen des chefs de
destruction de bien par substance incendiaire et incitation à l’émeute et leur placement
sous mandat de dépôt. Là encore, la désinformation a fait son œuvre : l’AFP semble
parler de mises en examen et de placement sous écrous, signifiant ainsi leur
responsabilité criminelle auprès de l’opinion publique.

Or tout laisse croire que les deux étrangers déférés n’ont été que des boucs-émissaires et
que peu de choses puissent leur être directement reprochées. Le premier, plusieurs fois en
contact avec l’extérieur du centre, s’est montré au contraire, au moment des évènements
de samedi, calme et jouant les modérateurs. Il a été immédiatement remis en liberté par le
juge d’instruction lui même tandis que le second l’a été par le Juge des Libertés et de la
Détention. Par ailleurs, le Juge d’Instruction a abandonné les poursuites sous le chef
d’incitation à l’émeute. Qui peut croire qu’ils auraient bénéficié d’un tel traitement si des
preuves accablantes de leur implication dans l’incendie se trouvaient dans le dossier ?

Enfin, le porte parole de l’UMP accuse les militants soutenant de l’extérieur les
personnes retenues, d’être les instigateurs de la révolte dans les CRA : cette
criminalisation de ceux qui contestent la politique du chiffre est une façon de dégager le
responsabilité pourtant difficilement contestable des autorités publiques.

Le Gisti appelle toutes les associations de défense des droits de l’homme à se constituer
partie civile afin que soient éclaircies les circonstances de la mort.

Le Gisti demande aussi à ce que des parlementaires saisissent la commission nationale
de déontologie de la sécurité dans le même but et pour examiner le comportement des
autorités policières dans leurs rapports avec les retenus. Au delà, toute la lumière doit
être faite sur le comportement des autorités publiques avant, pendant et après le décès
du retenu et l’incendie.

Il émet également le vœu que Monsieur Jean-Marie Delarue, récemment nommé
contrôleur général des prisons, aille visiter l’ensemble des lieux d’enfermement réservés
aux étrangers (centres de rétention, mais aussi zones d’attente), comme il en a la
compétence.

Chacun sait que depuis des mois, il ne se passe pas une semaine sans que des bagarres,
des auto-mutilations ou des tentatives de suicide se produisent au centre de Vincennes.
Il ne se passera plus rien là-bas. Mais ailleurs ?
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[Anafé, Gisti] - 4 août

Visas de transit anti-tchétchènes : annulés par le Conseil
d’État, rétablis cinq jours plus tard par décision ministérielle
Quelques jours à peine après son annulation par le Conseil d'État, le gouvernement
vient de modifier la réglementation sur les visas de transit aéroportuaires (« VTA »)
pour se donner la possibilité d’adopter, le même jour, un texte identique à celui annulé.

Le 28 février 2008, l’Anafé et le Gisti avaient en effet demandé au Conseil d'État la
suspension et l’annulation des deux arrêtés définissant pour la France la liste des États
dont les ressortissants sont tenus de produire un visa de transit aéroportuaire (VTA).
Depuis les années 90, ces visas, faute desquels, les ressortissants des pays qui y sont
soumis se voient interdire de faire escale en France, sont imposés aux ressortissants de
certains États tiers lorsqu’ils doivent transiter par les aéroports d’un État de l’Espace
Schengen. La France est, de très loin, le pays de l’espace Schengen qui a instauré le plus
de VTA, en ajoutant 22 pays à la liste commune. Les visas de transit aéroportuaire ont
pour conséquence d’empêcher des réfugiés de venir solliciter la protection de la
France, les VTA étant difficiles – voire impossibles – à obtenir, en particulier dans leur
pays d’origine.

Le 15 janvier 2008, la Guinée-Bissau et Djibouti ont été ajoutés à cette liste, au moment
même où certains Somaliens atteignaient la France sous couvert de documents de
voyage djiboutiens.

Le 1er février 2008, les citoyens russes « en provenance d’un aéroport situé en Ukraine,
Biélorussie, Moldavie, Turquie ou Égypte » étaient soumis à l’obligation des VTA alors
que quelques centaines de Tchétchènes faisaient escale à Roissy depuis plusieurs mois
en provenance de ces aéroports et demandaient l’asile. Ces derniers étaient quasi-
automatiquement admis sur le territoire français au titre de l’asile.

Le 17 avril ont encore été ajoutés la République dominicaine et le Togo. Pour les
associations requérantes, la stratégie gouvernementale est évidente : il s’agit d’empêcher
en amont le départ des réfugiés, en les maintenant le plus loin possible du territoire
français, même dans des régions où leur sécurité est menacée. Les VTA n’ont plus pour
conséquence mais bien pour but direct de rendre impossible l’accès au territoire à de
nombreuses personnes en quête de protection.

Ainsi, après l’adoption de ces VTA, le nombre de Somaliens et de Tchétchènes en zone
d’attente a brutalement chuté.

Le 25 juillet 2008, le Conseil d'État a rendu une décision insatisfaisante : il a validé dans
son principe les visas de transit anti-réfugiés en considérant que le droit d’asile n’est pas
violé puisque les VTA répondent à « des nécessités d’ordre public tenant à éviter, à
l’occasion d’une escale ou d’un changement d’avion, le détournement du transit aux
seules fins d’entrée en France ». Il accrédite ainsi la thèse gouvernementale dont le seul
souci est de maîtriser les flux migratoires au mépris des droits fondamentaux ;

Il a annulé en revanche l’arrêté du 1er février 2008 concernant les Tchétchènes en
considérant que les autorités françaises ne pouvaient pas instaurer de VTA ciblant
certains aéroports, mais uniquement pour les ressortissants d’un pays déterminé.
L’Anafé et le Gisti pouvaient se réjouir qu’aucun « filtre ethnique » déguisé ne puisse
être instauré par les autorités françaises.
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Mais l’annulation se fondant sur le seul motif que l’arrêté interministériel de 1984 ne
prévoyait pas la possibilité d’instaurer des VTA par aéroport de provenance, les ministres
concernés ont pu, moins d’une semaine après la décision du Conseil d'État, rétablir les
VTA anti-tchétchènes grâce à un véritable tour de passe-passe juridique : ils ont, dans un
premier temps, modifié l’arrêté de 1984 pour, dans un second temps, rétablir la disposition
annulée par le Conseil d’État. Tout en censurant formellement le gouvernement, le juge a
donc en réalité prêté la main à cette nouvelle attaque contre le droit d’asile.

[Hors la rue, Association pour l’accueil des voyageurs, Association d’aide à la scolarisation et à
l’éducation des enfants tsiganes, APDHA, Cimade, Fédération nationale des associations solidaires
d’action avec les Tsiganes et les gens du voyage, LDH, Médecins du Monde, Romeurop] -
5 septembre

Non à la ratification de l’accord franco-roumain
sur les mineurs roumains isolés
La ratification de l’accord franco-roumain du 1er février 2007 signifie une protection à
la baisse.

Mercredi 26 août 2008, le ministre des Affaires étrangères et européennes français a
présenté un projet de loi visant à autoriser la ratification de l’accord signé à Bucarest le
1er février 2007 entre le gouvernement de la République française et le gouvernement
de la Roumanie portant sur les mineurs roumains isolés sur le territoire français. 

Ratifié, cet accord permettrait, selon Paris, d’améliorer la protection des mineurs
roumains isolés, victimes d’infractions pénales, ainsi que leur réintégration en Roumanie.

Les associations signataires demandent le retrait du projet de loi de ratification de
l’accord, qui ne corrige pas les graves dysfonctionnements constatés et revoit encore à
la baisse les garanties fondamentales encadrant jusqu’à présent le retour de l’enfant
isolé, avec :

– la suppression de la demande d’évaluation préalable au retour du mineur ;
– la suppression de la saisie systématique du juge des enfants, ce qui laisse au
parquet la possibilité d’organiser le retour du mineur en l’absence de toute
procédure contradictoire.

Alors que l’ancien accord fixait un cadre plus strict, les retours effectués depuis 2002
n’ont pas respecté les conditions minimales de protection des mineurs.

Depuis de nombreux mois, nous réclamons qu’une évaluation sérieuse de l’accord de
2002 soit réalisée avant la mise en œuvre de nouveaux textes.

En l’absence de réponse des autorités, Hors la rue a réalisé une étude sur les conditions de
retours des mineurs isolés en Roumanie entre 2002 et 2007, qui révèle entre autres que :

– 50 % des mineurs ne sont pas passés devant un juge des enfants avant leur retour
en Roumanie ;
– plus de 50 % des retours n’ont pas fait l’objet d’une enquête sociale préalable au pays ;
– 2/3 des mineurs rapatriés n’ont bénéficié d’aucun suivi après leur retour.
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Les récents progrès de la Roumanie dans le domaine de protection de l’enfance, et son
entrée dans l’Union Européenne, ne garantissent pas qu’elle puisse accueillir dans des
conditions satisfaisantes ces mineurs victimes, comme en témoignent les premiers
résultats de notre étude.

Il parait ainsi prématuré et irresponsable de revoir à la baisse les garanties de protection
des mineurs, alors que le dispositif actuel a montré très clairement de graves
dysfonctionnements, mettant régulièrement en danger la sécurité physique et morale de
nombreux enfants.

[Associations > Attac, FCPE, Gisti, LDH, RESF ; Syndicats > FSU, Solidaires, SUD-Éducation,
UNSA-Éducation, UNSEN-CGT ; Partis politiques > LCR, PS, PCF, Les Verts] - 10 septembre

Après la chasse à l’enfant, la chasse aux sans-papiers,
la chasse aux militants ?
Appels à la dissolution du RESF par le porte-parole de l’UMP, détention d’ex-retenus
de Vincennes accusés d’être les auteurs de l’incendie de la prison administrative de
Vincennes, annonce de dépôt de plainte début août contre SOS soutien aux Sans
papiers pour des propos que le militant accusé nie avoir tenus, menaces de poursuites
contre un élu du Jura « coupable » d’avoir dénoncé par voie de presse la « rafle » d’une
famille sans papiers, poursuites contre le Collectif de soutien aux sans papiers d’Île-et-
Vilaine pour le contenu de trois tracts jugés diffamatoires à l’égard de la police aux
frontières… Venant après d’autres faits de même nature, cette accélération prouve à
l’évidence que les ministres Hortefeux et Alliot-Marie entendent placer les mois qui
viennent sous le signe de la menace, voire de la répression à l’égard de ceux qui
combattent leur politique de chasse aux étrangers sans papiers.

Il est clair, en effet, que par delà la diversité des faits et des incriminations, ces mises en
causes ont pour objectif de museler toute opposition à la politique gouvernementale
d’expulsions massives et brutales, assortie d’objectifs chiffrés à l’unité près, qui conduit
à des drames de plus en plus insupportables pour les personnes sans papiers. Drames
inutiles qui révoltent la population française dès qu’elle en prend connaissance.

Sans nécessairement reprendre à leur compte les propos ou les actions des personnes
ou des organisations poursuivies, les associations, les syndicats, les partis politiques et
les particuliers signataires dénoncent les menaces que le gouvernement fait peser sur les
libertés publiques en traquant ainsi les sans papiers et en abusant des poursuites contre
ceux qui s’opposent à cette logique répressive.

Ils affirment en particulier leur solidarité avec les militants accusés d’être les auteurs de
tracts mettant en cause l’action de la Police de l’Air et des Frontières (PAF) qui seront
traduits devant le tribunal correctionnel de Rennes le 19 septembre. Au-delà de ce qui
leur est formellement reproché, leur éventuelle condamnation serait une remise en
cause de la liberté d’expression et une attaque contre tous les citoyens qui, partout en
France, sont solidaires des étrangers menacés et se dressent au nom des droits de
l’Homme contre la politique inhumaine du gouvernement en matière d’immigration.
Nous ne l’accepterions pas.
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[Action collective] - 11 septembre

Étrangers : silence on enferme !
Le ministère de l’immigration vient de faire paraître un appel d’offre relatif à
« l’information en vue de l’exercice » des droits des étrangers dans les centres de
rétention administrative suite à la publication d’un décret en date du 22 août 2008.

Cet appel d’offre intervient dans un contexte très préoccupant, que traduisent
notamment :

– les quotas d’expulsion, qui induisent non seulement des interpellations tous
azimuts, mais aussi des dérives scandaleuses de la part des services des préfectures
et de la police ;
– la généralisation des rafles d’étrangers ;
– la mise en place de fichages de tous les étrangers (fichier Eloi) ou de leurs soutiens
(fichier Edvige) ;
– l’adoption de la directive de la honte dite « retour », le 18 juin 2008, par le
Parlement Européen, qui systématise l’enfermement des migrants ;
– la construction exponentielle des centres de rétention dans toute la France ;
– l’externalisation des lieux de rétention hors des frontières de l’Union européenne ;
– des conditions quotidiennes de rétention dénoncées tant par les retenus étrangers,
les associations et les parlementaires que par des instances européennes ou
internationales ;
– l’arrogance du gouvernement face aux critiques de sa politique d’immigration, qui
détruit des familles, expulse des enfants, pousse au désespoir et va jusqu’à
provoquer des morts ;
– la remise en cause du travail de la Cimade, qui permet à des milliers d’étrangers de
faire valoir leurs droits devant les juridictions françaises (tant sur leurs conditions
d’interpellation, de rétention et de reconduite à la frontière) et de faire connaître ce
qui se passe dans les lieux de rétention ;
– les tentatives (notamment dans le cadre d’une réforme constitutionnelle) de mettre
au pas les juges qui sanctionnent les pratiques illégales des préfectures et les
violations des droits des étrangers retenus.

Aujourd’hui, le gouvernement veut rendre muettes et dociles les associations qui
interviendraient dans les centres de rétention en :

– divisant en « lots », pour mieux régner, les divers sites d’intervention des
associations ;
écartant les regroupements d’associations de l’appel d’offres, ce qui rendra très
difficile l’élaboration de bilans nationaux sur la situation dans les lieux de rétention ;
– obligeant ces associations à distribuer la documentation fournie par
l’administration ;
– imposant à ces intervenants – sous la menace financière d’une rupture sans
indemnité - un devoir de neutralité et de confidentialité, obligations incompatibles
avec la défense effective des droits des étrangers placés en rétention.

En bref, le ministre de l’immigration veut des associations aux ordres, afin que les centres
de rétention, loin de tout regard critique, redeviennent des espaces sans contrôle.
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[Gisti] - 17 septembre

Le RSA victime de la xénophobie d’État : Conditions
discriminatoires durcies pour les étrangers et leurs enfants
Le projet de loi généralisant le revenu de solidarité active (RSA) comporte des
conditions exorbitantes et discriminatoires à l’égard des étrangers non européens. Bien
que son exposé des motifs affirme que la fusion du revenu minimum d’insertion (RMI)
et de l’allocation de parent isolé (API) se fera à « droit constant », les conditions
d’attribution, s’agissant des étrangers, sont encore plus restrictives que celles
applicables aux actuels bénéficiaires du RMI.

Le projet de loi exige en particulier une condition exorbitante : « être titulaire depuis au
moins cinq ans d’un titre de séjour autorisant à travailler », à quelques exceptions près :
réfugiés, apatrides, titulaires d’une carte de résident (carte de 10 ans désormais de moins
en moins attribuée), familles monoparentales remplissant les conditions d’attribution de
l’actuelle API. En conséquence seront exclus du RSA tous les étrangers non européens
qui ont un titre de séjour n’autorisant pas à travailler, mais aussi ceux qui disposent d’un
tel titre depuis moins de cinq ans, et ce même s’ils sont en situation régulière depuis plus
de 5 ans. Ecartés de l’aide financière, ils le seront aussi des mesures d’accompagnement
du RSA, alors même que ces étrangers sont en général parmi les plus concernés par des
difficultés d’insertion sociale et professionnelle (premiers emplois peu qualifiés, contrats
précaires, temps partiels, salaires faibles, problèmes d’accès au logement). Pire, cette
condition s’appliquera aussi au conjoint, concubin ou partenaire pacsé du demandeur
alors que pour l’attribution du RMI, la justification de leur régularité de séjour par la
détention d’un titre d’un an, quel qu’il soit, est suffisant.

Cette condition de résidence préalable de cinq ans est contraire à des engagements pris
par la France au plan international. De nombreuses juridictions ou instances ont
considéré qu’il s’agissait d’une discrimination : le Comité des droits sociaux du Conseil
de l’Europe, la Cour de justice des communautés européennes, le Conseil d'État,
s’agissant d’un Algérien (violation des accords avec l’Algérie), des juridictions
administratives, s’agissant des titulaires de la protection subsidiaire (violation de la
directive européenne asile 2004/83/CE).

Les discriminations ne se limitent pas au demandeur et à son conjoint ou concubin, elles
s’étendent aussi aux enfants : le projet prévoit un alignement sur les règles actuelles des
prestations familiales, ce qui revient à continuer d’exclure les enfants entrés en France
hors de la procédure du regroupement familial. Tant la Cour de cassation que la Haute
autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (Halde) considèrent
pourtant cette exclusion contraire à la Convention européenne des droits de l’homme
et à la Convention internationale des droits des l’enfant.

Le Gisti demande que le projet de loi ne soit pas adopté en l’état. Il a saisi la Halde en
urgence pour qu’elle prenne position et intervienne en ce sens auprès du gouvernement
et du Parlement.



Communiqués de l’année 2008 — Gisti page 89

[CCFD, Cimade, Fasti, Gisti, Hors la Rue, LDH, Mrap, collectif Romeurope] - 30 septembre

La France en flagrant délit de violation du droit
communautaire sur le droit au séjour des citoyens
de l’Union
Plusieurs associations de défense des étrangers et des droits de l’homme ont saisi la
Commission Européenne d’une plainte mettant en cause la France pour de multiples
violations du droit communautaire régissant le séjour en France des citoyens de l’Union
et leurs familles.

Ce droit est régi par des normes européennes – règlements, directives, jurisprudence de
la Cour de Luxembourg – applicables en France directement ou par le biais de textes
internes de « transposition ». Cependant, les très nombreux cas répertoriés dans la
plainte démontrent que les textes permettant aux citoyens de l’Union et à leurs familles
de venir en France, d’y travailler, d’étudier, de prendre leur retraite, ou tout simplement
d’y résider, restent souvent lettres mortes faute d’être connus et/ou appliqués par les
administrations concernées.

Les violations recensées dans la plainte concernent principalement deux catégories de
personnes :

1) Les citoyens européens appartenant à des minorités en butte à des discriminations,
tels les Roms de nationalité roumaine ou bulgare

Il ressort des témoignages présentés dans la plainte qu’en maniant la carotte (de 150 à
300 euros versés par l’Anaem comme aide prétendue « humanitaire » pour un retour
prétendu « volontaire »), et le bâton (reconduites à la frontière, obligations de quitter le
territoire, menaces d’emprisonnement), les autorités, notamment en Ile-de-France, ont
expulsé des Roumains et des Bulgares par centaines.

Bien souvent, alors que le droit prévoit pour les ressortissants communautaires des mesures
de protection contre l’éloignement, et alors que les autres européens aux faibles revenus ne
sont pas l’objet d’un tel harcèlement, policiers, agents des préfectures ou de l’Anaem,
agissent sur la foi de « déclarations » des intéressés qui sont en fait pré-rédigées et
identiques pour l’ensemble des occupants du campement évacué, sans prendre le temps
d’examiner les situations individuelles comme le droit communautaire leur en fait obligation.

C’est dire le peu de cas que font les pouvoirs publics français des droits acquis par ces
nouveaux citoyens d’Europe. Quand les Roms réussissent à déposer un recours contre
leur éloignement (délai de recours de 48 heures en cas de reconduite à la frontière), les
tribunaux administratifs se sont jusqu’ici abstenus pour la plupart de sanctionner ces
opérations policières, et préfèrent souvent ne pas statuer sur les moyens soulevés qui
sont tirés de la violation du droit communautaire.

2) Les membres de famille des citoyens européens qui sont originaires des pays « du sud »

Après avoir rappelé le 10 septembre dernier qu’« au 1er janvier 2006, seuls 2 %
d’européens vivaient dans un pays de l’Union différent de leur pays d’origine », la
présidence française de l’Union Européenne a déclaré vouloir favoriser « la mobilité
transnationale en Europe » [1].

Les auteurs de la plainte rappellent que le droit communautaire permet aux ressortissants
européens de s’installer dans un autre pays membre depuis les années 1960 déjà, et pour
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que cette liberté de circulation puisse s’exercer de manière effective et sans entrave,
accorde un droit immédiat et inconditionnel de séjour et de travail aux membres de leur
famille également, même si ces derniers ne sont pas eux-mêmes européens.

Or, des cas cités dans la plainte révèlent que certaines préfectures refusent d’accorder
des titres de séjour à des conjoints de ressortissants communautaires, au motif qu’ils ne
remplissent pas les conditions de séjour applicables aux autres étrangers. Il est
particulièrement choquant de voir que cette pratique illégale touche systématiquement
les conjoints originaires d’Afrique et du Moyen Orient.

En entendant Rachida Dati évoquer récemment « l’absolue nécessité de former les
professionnels de la Justice à l’Europe » dans l’ensemble des 27 États membres, les
associations signataires de la plainte demandent au gouvernement français de
commencer par balayer devant sa propre porte, en rendant effectif le droit à la libre
circulation de tous les citoyens de l’Union et de leurs familles en France, qu’ils soient
britanniques ou italiens, polonais ou roumains.

Elles demandent au gouvernement de donner des instructions claires aux Préfets pour
mettre fin aux violations décrites dans la plainte, et d’organiser la formation continue en
droit communautaire des magistrats des juridictions nationales, pour que ces derniers
soient en mesure d’assumer pleinement leur rôle de « juge communautaire de première
instance » chargé de faire respecter ce droit.

[Migreurop] - 14 octobre

Détention d’étrangers : les premiers contrecoups de la
directive retour - Pour un droit de regard dans les lieux
d’enfermement pour étrangers
Moins de trois mois après l’adoption par le Parlement européen de la directive
« retour », qui institutionnalise l’enfermement généralisé des étrangers, les mesures
prises par les États européens s’inscrivent dans cette même logique d’enfermement et
de criminalisation et des étrangers.

Ainsi en Italie, où depuis des années on décrète à chaque occasion l’« état d’urgence » au
prétexte d’une menace d’invasion, le Conseil des ministres vient de décider de doubler le
nombre de centres de détention où sont placés les étrangers qu’on veut expulser. Depuis
le mois de juillet, les militaires ont rejoint la police et la gendarmerie dans ces CIE (centres
d’identification et expulsion – ex CPT centres de permanence temporaire), où les
associations n’ont qu’un accès très limité. Le ministre de l’intérieur Maroni a aussi exprimé
l’intention du gouvernement de créer des centres fermés pour interner les demandeurs
d’asile et de porter à 18 mois la durée de la détention, aujourd’hui limitée à 60 jours.

L’allongement des délais est également à l’ordre du jour en Espagne, où les témoignages
dénonçant la violence policière sont récurrents, alors que les associations se voient refuser
le droit d’accès aux centres fermés pour étrangers qu’elles réclament depuis longtemps.

En France, alors que les associations dénoncent les conséquences de la politique du
chiffre menée par le gouvernement en matière d’éloignement, celui-ci veut mettre fin à
la mission de défense des droits des étrangers et de témoignage assurée jusqu’ici par la
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Cimade dans les CRA. En réduisant cette mission à une mission d’information, en la
transformant en un marché concurrentiel ouvert à des prestataires de services soumis à
des obligations de neutralité et de confidentialité, il supprime de fait la possibilité de
regard de la société civile sur ces lieux d’enfermement.

Les mises en garde des nombreuses voix qui se sont élevées contre la directive retour
étaient fondées : au nom de la lutte contre l’immigration irrégulière, et au prétexte de
répondre aux attentes de l’opinion publique, la détention est en train d’être érigée en
système, dans le cadre d’une redoutable harmonisation européenne de l’enfermement
des migrants. Si nous restons inactifs, l’allongement des délais, la déshumanisation et
l’opacité seront la norme dans tous les lieux d’internement administratif pour étrangers.

Les camps d’étrangers sont l’épicentre de multiples atteintes aux droits fondamentaux.
Ne laissons pas tirer sur eux un rideau de silence. Les associations et la société civile ont
le droit de savoir ce qui s’y passe.

À l’heure où l’Europe renforce ses dispositifs de contrôle et de détention les
associations rassemblées dans le réseau Migreurop lancent une campagne pour exiger
un droit de regard sur ces lieux de détention des étrangers en vue :

– de faire connaître la réalité et les conditions de l’enfermement des étrangers dans
ces centres,
– de jouer un rôle d’alerte et de défense des étrangers détenus,
– de témoigner sur les conséquences de cet enfermement et sur les situations
conduisant aux violations des droits des migrants.

Voir aussi l’Appel de Migreurop pour un droit de regard dans les lieux d’enfermement
www.migreurop.org/article1301.html

[Action collective] - 17 octobre

Des ponts, pas des murs - Les propositions à l’issue de la
deuxième conférence non gouvernementale euro-africaine
Nous ne pouvons plus laisser la question des migrations aux seules mains des Etats, qui plus
est des États du Nord, dans un contexte où la crise économique et financière augmente déjà
la pauvreté et risque de renforcer la xénophobie dans les pays d’accueil et de transit des
migrants. Nous ne voulons pas, en réponse à cette situation, d’une politique qui transforme
l’Europe en forteresse. A nous, sociétés civiles du Nord et du Sud, d’inventer ensemble
d’autres politiques migratoires et de développement, qui soient fondées sur la justice et le
respect des droits et de la dignité humaine. Nous voulons des ponts, pas des murs ! Nous
demandons au gouvernement français qui préside l’Union européenne d’impliquer les
sociétés civiles lors de la 2ème conférence ministérielle Union européenne – Afrique sur
«  Migrations et Développement » qui aura lieu à Paris fin novembre.

En ce soixantième anniversaire de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme,
nous lui rappelons l’universalité de ces droits, qui s’appliquent à tous, et donc aux
migrants, qu’ils aient des papiers ou non. Nous exigeons :

1. l’application de l’article 13  de la Déclaration universelle des droits de l’Homme en
incluant la dépénalisation du franchissement « illégal » des frontières, la ratification de
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la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs
migrants et de leurs familles, et le respect effectif de la Convention internationale sur les
droits de l’enfant dans les pays de départ, de transit et d’accueil ;

2. de permettre à tous les migrants d’avoir accès à une complète citoyenneté et de
fonder toutes les réglementations concernant les migrants sur l’égalité des droits entre
tous les citoyens. Dans l’immédiat, nous exigeons d’élargir les conditions applicables
aux résidents communautaires, notamment le droit de vote, à tous les résidents ;

3. le refus de la subordination entre le droit au séjour et le droit au travail, le respect du
droit à la vie privée et familiale et l’autonomie du statut pour chacun des conjoints ;

4. la mise en œuvre du droit au développement tel qu’il est défini par la déclaration sur
le droit au développement adoptée par les Nations unies en 1986 et l’annulation
immédiate de la dette des pays du Sud, d’autant qu’elle rend les Objectifs du Millénaire
pour le Développement inatteignables ;

5. des gouvernements du Sud le refus de la signature d’accords bi ou multilatéraux qui
portent atteinte à leur intégrité et à leur dignité et comportent des conditionnalités et
notamment des clauses de réadmission ;

6. l’arrêt de la militarisation des frontières africaines imposée par l’Union européenne ;

7. la liberté de choix et d’accès du pays d’accueil pour les demandeurs d’asile et les
réfugiés (refus du dispositif dit « de Dublin » et des pays dits « sûrs ») et la suppression
de toutes les formes d’externalisation des procédures d’asile ;

8. une interprétation extensive de la notion de réfugié, incluant notamment les victimes
d’atteintes aux droits économiques, sociaux et environnementaux et les persécutions
collectives ;

9. en attendant la fermeture de tous les lieux d’enfermement, l’interdiction de la
détention des demandeurs d’asile et la création de mécanismes indépendants de
contrôle de ces lieux ;

10. la protection des femmes victimes de violences de toute nature ;

11. une réelle visibilité des actions concrètes des femmes migrantes dans les pays d’origine,
de transit et d’accueil dans les enceintes de discussion nationale et internationale ;

12. la protection sans conditions des migrants mineurs et notament l’interdiction de leur
enfermement et de leur expulsion, le respect effectif de leur droit à la formation et à
l’éducation, ainsi que la régularisation des jeunes majeurs.

[CFDA] - 17 octobre

« Bâtir une Europe de l’asile » : à quel prix ?
Au moment où les chefs d’État et de gouvernement de l’Union européenne, réunis à Paris
les 15 et 16 octobre, viennent d’adopter le Pacte européen pour l’asile et l’immigration
proposé par la présidence française, la CFDA (Coordination française pour le droit
d’asile) rend publiques ses préoccupations à propos de l’évolution de la situation de l’asile
en Europe dans une note intitulée « Bâtir une Europe de l’asile » : à quel prix ?.
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Cette note, dans sa première partie, tire le bilan du dispositif normatif mis en place
depuis le début des années 2000, et s’interroge sur les perspectives ouvertes par le futur
Bureau d’appui européen, qui figure parmi les priorités du Pacte. La deuxième partie
analyse les outils de la « dimension extérieure de la politique d’asile » et présente les
risques que fait peser la politique de lutte contre l’immigration irrégulière sur le droit
d’asile, par exemple avec les activités de l’agence européenne des frontières, Frontex,
ou encore la banalisation de la détention des demandeurs d’asile.

Pour la CFDA, les instruments élaborés dans le cadre de cette « dimension extérieure »
de l’asile sont à double facette : car derrière l’objectif affiché d’une meilleure protection
des candidats à l’asile, ils peuvent en réalité constituer un obstacle supplémentaire à leur
accès au territoire européen.

[Gisti] - 24 décembre

Quelle présence dans les lieux d’enfermement
ou de relégation des étrangers ?
Après le camouflet infligé à son premier appel d’offres sur la rétention administrative
des étrangers, annulé par le tribunal administratif de Paris le 30 octobre, le ministère de
l’immigration récidive. Un nouvel appel d’offres a été rendu public le 19 décembre, qui
ne diffère qu’à la marge du précédent, sans remettre en cause le projet du
gouvernement de faire de la rétention un marché offert au moins-disant, au mépris de la
défense des droits.

Au-delà de ces péripéties, il faut rappeler que la rétention, comme tous les modes
d’internement administratif des étrangers, est une anomalie qu’il convient de dénoncer.
Et qu’en attendant la disparition des lieux d’enfermement et de relégation, les
associations doivent y revendiquer un droit d’accès et de regard permanent.

Les manœuvres du gouvernement à propos des centres de rétention n’ont trompé que
ceux qui voulaient bien l’être. Le respect des règles en matière de marchés publics n’est
qu’un prétexte pour affaiblir les droits des étrangers retenus dans ces centres. Derrière
les arguties juridiques se cache bel et bien une tentative de dissimuler les conséquences
humaines d’une politique de moins en moins acceptée par l’opinion publique.

La France s’inscrit là dans un processus européen où l’enfermement des étrangers
– institutionnalisé par la « directive de la honte » qui permettra d’allonger la « rétention »
jusqu’à 18 mois – tend à devenir l’élément central de la gestion des migrations. Dans ce
contexte, les étrangers et ceux qui les défendent ont beaucoup à perdre de la disparition
d’une présence associative compétente et pugnace dans les centres de rétention, qui
risquent de devenir de véritables camps dont tout regard extérieur sera banni.

De ce jeu de dupes, il est déjà possible, à ce stade, de tirer quelques enseignements :

D’abord, sans garanties effectives, une association liée par convention pour remplir une
mission de service public en contrepartie d’un financement reste à la merci du
gouvernement dès lors que sa liberté de parole et son action deviennent trop gênantes
pour ce dernier, quelles que soient les modalités techniques d’attribution de cette
mission. En l’occurrence, la Cimade paie le prix d’avoir, par ses témoignages et ses
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protestations, été le grain de sable dans une machine à expulser qui chaque année brise
des milliers de vies et de familles : les conditions léonines fixées dans l’appel d’offre
constituent à la fois des représailles contre cette association, actuellement présente en
rétention, et un avertissement pour celles qui sont susceptibles de lui succéder.

Ensuite, dès lors que le secteur de la défense des droits des étrangers reconduits est
soumis à la « loi » du marché et de la recherche du profit optimum, les soumissionnaires
vont s’efforcer de tirer les coûts vers le bas. Un système de soi-disant « mise en
concurrence » aboutit donc inéluctablement à privilégier les organisations les moins
combatives : une prestation d’information juridique se résumant en la distribution d’un
feuillet rédigé par le ministère et une permanence sur place coûte en effet moins cher
qu’une véritable défense des étrangers reconduits reposant sur une expertise juridique
et impliquant l’utilisation de l’arme contentieuse à chaque fois qu’une illégalité a été
commise par l’administration préfectorale ou policière.

Laisser la place libre à des organismes para-publics serait encore moins satisfaisant.
Sous tutelle de l’Etat, soit statutairement, soit en raison de leur dépendance financière
par le biais des subventions, ils ne disposent pas de l’indépendance suffisante pour aider
efficacement les étrangers, encore moins pour témoigner devant l’opinion des réalités
de l’enfermement.

Dans l’ensemble des lieux officiels d’enfermement des étrangers (centres de rétention
ou zones d’attente), mais aussi dans toutes les zones de relégation où l’on tente de
dissimuler leur existence, la défense des étrangers ne doit pas faire l’objet d’un marché,
encore moins être bradée au moins-disant. En France, les avocats ont obtenu le
monopole de la mission de conseil juridique et de défense devant les tribunaux : il serait
donc logique que leurs ordres professionnels revendiquent de l’État la mise en place des
dispositifs et moyens leur permettant d’assurer la défense de tous les étrangers privés de
liberté.

À supposer que le rôle des avocats soit pleinement reconnu, il doit dans tous les cas être
complémentaire de celui des associations, dont la fonction d’assistance directe et le
droit de regard doivent être parallèlement renforcés. Dégagée de toute obligation
conventionnelle et entourée de garanties, la mission revenant aux associations doit être
inconditionnelle et s’exercer dans tous les lieux d’enfermement et de relégation. Pour
être effective, elle doit comprendre un droit d’accès permanent et la possibilité de
s’entretenir avec les personnes retenues.

Le risque, pour le gouvernement, est bien sûr que soient connues et médiatisées les
conséquences d’une politique qu’il sait forcément attentatoire aux droits des principaux
intéressés. Quant aux associations dont le véritable combat est la suppression de tous
les lieux d’enfermement des étrangers, elles continueront, en attendant, à revendiquer
la « transparence » qui seule peut empêcher que ces lieux ne se transforment
irrémédiablement en zones de non droit.
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Liste des abréviations

La convention suivante est adoptée : les majuscules s’articulent une à une tandis que les
minuscules s’intègrent dans la formulation du mot.

Acsè Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances

ADDE Avocats pour la défense des droits des étrangers

AFVS Association des familles victimes du saturnisme

AME Aide médicale d’État

Anaem Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations

Anafé Association nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers

APDHA Asociación Pro-Derechos Humanos de Andalucía

APRF Arrêté préfectoral de reconduite à la frontière

APS Autorisation provisoire de séjour

APT Autorisation provisoire de travail

Ardhis Association pour la reconnaissance des droits des personnes homosexuelles
et transsexuelles à l’immigration et au séjour

Arci Associazione ricreativa culturale italiana

ASE Aide sociale à l’enfance

Assedic Association pour l'emploi dans l'industrie et le commerce

Ata Allocation temporaire d’accueil

Attac Association pour la taxation des transactions pour l’aide aux citoyens

ATMF Association des travailleurs maghrébins de France

Cada Centre d'accueil pour demandeurs d'asile

Caf Caisse d’allocations familiales

Catred Collectif des accidentés du travail, handicapés et retraités pour l’égalité des droits

CCFD Comité catholique contre la faim et pour le développement

CE Conseil d’État

CEDH Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme

Ceseda Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

CFDA Coordination française du droit d’asile

Cimade Service œcuménique d’entraide

Ciré Coordination et Initiatives pour et avec les refugiés et étrangers (Belgique)

CJCE Cour de justice des communautés européennes

CMU Couverture maladie universelle

CoDésc Comité des droits économiques et sociaux

Codétras Collectif de défense des travailleurs étrangers (dans l'agriculture des Bouches-du-Rhône)

Comède Comité médical pour les exilés

Cnil Comité national informatique et liberté

Crid Centre de recherche et d’information sur le développement

CRR Commission des recours des réfugiés
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CST Carte de séjour temporaire

C’Sur Collectif de soutien aux réfugiés (Calais)

Dal Droit au logement

Dalo Droit au logement opposable

DDTEFP Direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation permanente

Dom’Asile Réseau de centres de domiciliation de demandeurs d’asile

DPM Direction de la population et des migrations

Edvige Exploitation Documentaire et Valorisation de l’Information Genérale

Elena Les avocats pour le droit d’asile

Fasild Fonds d'aide et de soutien pour l'intégration et la lutte contre les discriminations

Fasti Fédération des Associations de Solidarité avec les Travailleurs Immigrés

FCPE Fédération des conseils de parents d’élèves

FIDH Fédération internationale des droits de l’homme

Frontex Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle
aux frontières extérieures

FTCR Fédération des Tunisiens pour la solidarité des deux rives

Gisti Groupe d’information et de soutien des immigrés

Halde Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité

Igas Inspection générale des affaires sociales

Inter-LGBT Interassociative lesbienne, gaie, bi et trans

Iris Imaginons un réseau internet solidaire

LDH Ligue des droits de l’homme

Mom Collectif Migrants outre-mer

Mrap Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples

ODSE Observatoire du droit à la santé des étrangers

Ofpra Office français de protection des réfugiés et apatrides

OMI Office des migrations internationales (devenu Anaem en 2005)

OQTF Obligation de quitter le territoire français

Paf Police aux frontières

Pidésc Pacte international des droits économiques et sociaux

PJJ Protection judiciaire de la jeunesse

Rabit Equipe d'intervention rapide pour les frontières extérieures

RESF Réseau éducation sans frontières

Rime Rassemblement des intervenants sociaux pour l’insertion des mineurs et jeunes
majeurs étrangers

RMI Revenu minimum d’insertion

RSA Revenu de solidarité active

RUSF Réseau universités sans frontières

Saf Syndicat des avocats de France

Salam Soutenons, aidons, luttons, agissons pour les migrants (Calais)

SM Syndicat de la magistrature

TA Tribunal administratif

Ucij Uni(e)s contre une immigration jetable

UE Union européenne

Zapi Zone d’attente pour personnes en instance
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www.gisti.org

Inauguré en juillet 2000, le site web du Gisti vous permet d’accéder gratui-
tement à plus de 2 000 documents. Ces derniers couvrent les principaux
domaines d’activité de l’association : action politique (communiqués, péti-
tions), textes juridiques (circulaires non publiées, jurisprudences importan-
tes), conseils pratiques (modèles de recours), publications (sommaires et
présentations), articles et documents de réflexion.

Afin de vous rendre la recherche d’information plus facile, nous y avons mis
en place, outre un moteur de recherche, un classement intuitif en sept
rubriques :

Idées présente les communiqués du Gisti, des notes sur les actions
collectives et des articles de réflexion consultables en ligne ;
Droit relate l’actualité du droit des étrangers et propose la référence des
textes applicables avec un lien vers les documents présents sur le Web ;
Pratique propose des modèles de recours et des courriers-types accom-
pagnés de conseils pratiques ;
Publications présente les dernières publications et une sélection d’arti-
cles de la revue Plein droit ;
Formations contient le calendrier et le programme complet des
formations ;
Le Gisti est un autoportrait de l’association ;
Adresses offre une sélection d’adresses utiles.

gisti-info

Mise en place en février 2001, cette liste de diffusion électronique (qui n’est
donc pas une adresse pour écrire au Gisti) vous permettra de recevoir des
communiqués de l’association ainsi que la lettre hebdomadaire présentant
les documents ajoutés au site Web.

C’est un moyen simple et gratuit pour vous d’être tenu au courant de l’acti-
vité de l’association et de l’évolution du droit des étrangers en France.

Pour vous y inscrire, vous devez utiliser le formulaire de la page
www.gisti.org/gisti-info ou bien envoyer un E-mail à l’adresse
gisti-info-request@rezo.net ayant impérativement pour sujet subscribe.
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